@ unée 1952. — N°48. 


Le Numéro : 15 francs. 


Vendredi 7 Novembre 1952. @ 


JOURNAL 


OFFICIE 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


400 fr.; ÉTRANGER : 800 fr. 


(Compte chèque postal: 9063 13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


IE 


1€52 — (CCXFTE RENEU 


IN EXTENSO — 54° SEANCE 


Séance du Jeudi 


+) 


G Novembre 1952. 


SOMMAIRE 
Présidence de M. Zinsou, vice-présid2nt. 


1. — Procès-verbal (p. 1066). 

2. — Congé (p. 106%). 

3. — Dépôt d'un rapport supplémentaire; demande de discussion 
d'urgence (p. 1066). 

4. — Dépôt d'une proposition avec demande de di<cussion d'urgence 
(p. 1066). 

6. — Dépôt de rapports (p. 1066). 

6. — bépôt d'une proposition (p. 106). 

7. — Demande d'interversion de l'ordre du jour; Mme la princesse 
Yukanthor, M. Max André (p. 1067), 

Rejet. 

8. — Discussion d'urgence de la proposilon de MM. Vignes et 
Bidet, tendant à inviter le Haut Conseil à définir une politique 
d'harmonisation des échanges économiques entre les diverses par- 
ties de l’Union française (n° 369, année 1952) (p. 1067). 

MM. Vignes, rapporteur de la commission des affaires écano- 
miques; Bidet, président de la commission des relalions exlé- 
rieure:, saisie pour avis. 

D'scussion générale: MM. Laurent-Eynac, Reverbori, vice-prési- 
dent de la commission. 

Passage à la discussion de la proposition: Mile Lafon, MM. Our 
dard, le président de la commission, saisie pour avis. 

Adoption de la proposition. 

9. — Demande de discussion d'urgence d'Ume proposilion (p. 1068). 

10. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Bui The 
Phuc, Ourot souvannavong et Jean Scelles, tendant à demander 
aux zouvernements des quatre Etats as:ociés, à l'occasion du 
cinquantenaire de l'école française d'Extréme-Orient, de déve- 
lopper le plus possible l'orzanisation et les a:tvités de l'école 
française d'Extrême-Orient, afin de lui permeltre d'assurer de plus 


en p'us, de la façon la plus efficace, l'étude des civilisations pas- 


«1 


sées et présentes de l'Extrême-Orens et Dim. année 1952) 
(p. 1069). 
Mme la princesse Yukanthor, rapporteur de la commission des 


affaires culturelles et des civilisalons d'outre-mer, 

Discussion générale: MM. Bui The Phuc, Raphacl-Leygues, Ber- 
thaud, Roclore, Max André, Borrey, Mlle Lafon, Mme la princesse 
Yukanthor. 

Passage à la discussion de la proposition: M. Bidet, 

Adoption de la proposition et de son nouveau titre. 

11. — Décison sur la demande de discussion d'urgence d'un rapport 
supplémentaire sur une proposition de MM, Jean Scelles, schock et 
Paul Catrice, tendant à rendre applicable à l'Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer le régime de la médaille de la famulle 
française (ne 8, année 1952) (p. 1072). 

Sur l'urgence : M. Borrey, président de la commi-sion des affaires 
sociales. 

Urgence déclarée 

Sur la fixation de la date de la discussion: MM, le président de 
la commission, Junillon, @ré-ident de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires adeninistratives et domaniales; 
Boisdon 

Discussion immédiate ordonnée. 

M. La Gravière, rapporteur de la comm'ssion des affiires sociales, 

Passage à la discus-ion de 1a proposilion. 

Adoption de la proposition et de son nouveau litre. 

12. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position, présentée par M. Junillon, pré-ident de la comani:sion de la 
légis'ation, de la justice, des affaires aden nistratives et domaniales, 

eu nom de celle commission, ‘endant à mettre en harmonie les 
législations sur la nationalité, existantes ou à dans les 
Elats associés {République française, Viet-Namm, Cambodge, Laos) 
(p. 10353). 

Sur l'urgence: M. Junil:on, président de Ja comm'ssion de la 


créer 
creer 


égislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 
Urgence déclarée, 
54 


| 
| 
= 
à JA 
à | A: 
Ve 
LE 
à 
1 
: 
1:53 
4 
| 


1066 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1952 


Sur la fixation de la date de la discussion: M. le président de la 
comrni 


Discuss'on fixée à la présente séance. 


13. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, déterminant les 
mod plication du “le de la nationalité fr inçaise dans Îles 
lerril l'outre-mer, à l'exception des établissements français 
de l'inie {nes 189 et 3%68, année 1952) (p. 1074). 
Décret dé-iznant deux commissaires du Gouvernement. 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de Ja législation, de Ja 


Justice, des aflaires administratives et doman:ales. 


44. — Proposl'ion de modilication à la composition d'une commis- 


ion (p. 19%; 

15. — N r la dernande de di-cussion d'urzence de la pro- 
position (ne 35, année 1952) de M. Bazé, tendant à demander 
au laut Conseil de l'Union française l'étude d'un statut juridique 
en ‘ar les Eurasiens (p. 1075). 

Sur ‘ MM. Bazé, Junillon, président de la commission 
de la le la des affaires administratives et doma- 
Max André, Alduy. 

Uss ] ree, 

Sur a fixation de la date de la discussion: M. le président de la 


Discussion flxée au mercredi 12 novembre. 


16. — Nenrise de la disussion de la demande d'av's relative aux 


im d'application du code de Ja national:té française dans 
les terri s d'outre-mer (p. 1059). 

le: M. Riond 

\ ad mn de l'avis 

iccess.ve des arlicles ler el 

Arte 

A | t de M. Ant 


we! MM. Antonini, Ya Doumbia, Rois- 
do ir commission de la lézis ation, de justice, 
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affaires administratives et domaniales. 
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PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 4 novembre a été 
affiché, 

ny à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


M le président. M. Montrat demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé, 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 
Demande de discussion d'urgence, 


M. le président, J'ai reçu de M. La Gravière un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la proposition (n° 8, année 1952) de MM. Jean Sceles, 
Schock et Paul Catrice, tendant à rendre applicable à l'Algérie 
et dans les territoires d'outre-mer le régime de la médaille de 
la famille française. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 377 et distribué, 

La commission demande la discussion d'urgence. 

. Conformément au second alinéa de l’article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la demande de discussion 
d'urgence. | 

L'Assemblée ne sera appelée à staluer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Junillon, président de la eom- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
trat:ves et domaniales, au nom de cette commission, une propo- 
sition soumise au Haut Conseil, tendant à mettre en harmonie 
les législations sur la nationalité existantes ou à créer dans les 
Etats associés (République française, Viet-Nam, Cambodge, 
Laos). 

Lx proposition a été imprimée sous le n° 381, distribuée et, 
sauf opposition, renvoyée à la commission de la législation, 
de Ja justice, des aflaires administratives et domania:es. 
(Assentiment.) 

La commission demande la discussion d'urgence. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règte- 
rhent, il va être procédé à l'affichage de la demande de discus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur celte demañde 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Calimand un rapport fait au 
nom de la commission des affaires tinancières sur la demande 
d'avis (n° 371, année 1952), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 378 et distribué. 


J'ai recu de M. Georges Riond un rapport fait au nom de la 
commission des relations extérieures sur la proposition (n° 1K7, 
année 1952), de MM. Jean Scelles, Corval, le général Delmas, 
Juge, La Gravière; Mme Lelaucheux; MM. René Moreux, Paul 
Simon, Thémia et des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviter le Haut Conseil à farre 
étudier d'argence les clauses d’un traité de commerce et d'éta- 
blissement entre l’Unian française et le Japon. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 379 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vignes un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur proposition (n° 369, année 
1952) de MM. Vignes et Bidet tendant à inviter }: Haut Conseil 
à définir une politique d’harmouisation des échoges écono- 
miques entre les diverses parties de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 380 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Laurent-Eynac un rapport, fait au nom de la 
commission de politique générale, sur: 1° la proposition (n° J58, 
année 1952) de MM. Rosenfeld, Alduy, Bidet, Charles-Cros, 
Coquart, Junillon et des membres du groupe socialiste SK, F. 1. 0, 
et apparentés, tendant à demander au Haut Conseil de l'Union 
française: 4) de déterminer Ja périodicité de ses sessions; 
b) d'organiser auprès de Jui un seerélariat permanent ; 

2» La proposilion (n° 359, année 1932) de M. Laurent-Eynac 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à demander au Haut Conseil de l'Union fran- 
caise de s'organiser en vue d'une action continue 
notamment de s'adjoindre un secrétariat général permanent. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 382 et distribué, 


J'ai recu de M. Perier un deuxième rapport pour avis, fait au 
nom de la conunission de politique générale, sur la proposition 
de résolution (n° 165, année 1950) de M. Boisdon et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
obtenir l'étude, par le Gouvernement et le vote par le Farle- 
ment, d’une loi définissant le contenu de la citoyenneté de 
J'Union francai-e. 

L'avis sera imprimé sous le n° 383 et distribué. 


J'ai reçu de Mine Malroux un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur : 

jo La demande d'avis (n° 241, année 1952), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur Ja proposition de 
loi de M. Ninine, député, et plusieur: de ses collegues, tendant 
à organiser dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo un véritable service des affaires sociales : 

2 La proposition de résolution (n° 70, année 1952) de 
M. Borrey et des membres du groupe des independants d'outre- 
mer, invitant l'Assemblée nationale à voter une loi organisant 
dans les territoires et terriloires sous tutelle relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer un service des affaires s0cIa.6s ; 

3* La proposition de résolution (n° 4127, année 1932) de 
MM. Paul Catrice, La Graviere, Mlle Le Ber, M. Jean Scelles, ten- 
dant à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi: 
a) créant dés services des affaires soriales et des conseils 
consultalifs des affaires sociales, dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle; b) précisant les attributions des 
services des affaires sociales. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 384 et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bazé une proposition tendant 
à demander au Haut Conseil de l'Union française l'étude d'un 
slatut juridique en faveur des Eurasiens. 

La proposition sera imprimée sous le n° 385, distribuée et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


DEMANDE D'INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
Rejet. 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de 
se réunir, propose à l'Assemblée d'inserire au troisième rang 
de l'ordre du jour de la présente séance, la discussion de la pro- 
position de MM. Paul Catrice, Bui The Phuc, Ourot Souvanna- 
vong et Jean Scelles, relative à l'organisation et aux activités 
de l'école française d'Extrèéme-Orient, précédemment inscrite au 
deuxième rang. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
fime la princesse Yukanthor. Je demande :a parole. 
M. le président. La paroie est à Mme la princesse Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor. Monsieur le président, je viens 
2 gg nl que la proposition tendant au développement de 
l'école française d'Extrème-Orient, dont je suis rapporteur, qui 
était inscrite à l'ordre du jour de la précédente séance puis 
reportée à celui d'aujourd'hui avec le numéro 2, a maintenant 
le numéro 3. Or, la discussion sur la proposition portant le 
numéro 2, sur la nationalité française, peut être très longue 
alors que la nôtre sera de courte durée J'insiste d'autant plus, 
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que la semaine prochaine je ne pourrai pas assister aux travaux 
de cette Assemblée, le gouvernement cambodgien me déleguant 
à l'assemblée générale de N. E. $S. C. O0 

Si l'Assemblée tient absolument à conserver l'ordre des 
affaires décidé pat | onféren e pre ident IL 
alors que la proposition dunt je suis rapporteur soit inscrite cn 
tête de l'ordre du jour de la séance de demain, Je mr pete 400 
le rapport sera très court, et mes collègues m'ont dit que Lurs 
lalerventions seraient également très brèves. 


M. le président, La parole est à M. Max André. 


M. Max André, Mesdames, messieurs. Si, sur mon inlerven- 
lion, ce changement dans l'ordre du jour à clé décidé, 
prevent d'une certaine confusion qui s'est fait jour au cours 
des léhats | ivarnt h er ju int at ordre lee iffaire leva ent 
venir en discussion aujourd'hui. 


I n'est pas question de minimiser | importance et l'intérét 
de Proposiion que rapporte Mine [la princesse Yukanthor, 
Je suis moi-même assez intéressé par cette éco'e francaise d'Exe 


tréme-Orient pour souhaiter un débat rapide de notre Assem- 
blée sur ce sujet, Je veux simplement faire remarquer que ja 
troisième affaire de l'ordre du jour est une demande d'a 


d'ailleurs fort importante, inserite depuis longtemps et qu :1 


faudrait traiter sans tarder. Si Mme la princesse Yukanthor est 
certaine que la discussion sur l'éco'e francaise  d'Extréme: 
Orient ne durera que quelques instants, je retirerai mon oppo- 
sillon à son inseriplion en deuxiéme position et je serai d'ac- 


cord pour le rétablissement de l'ordre du jour initial, 


Mme la princesse Yukanthor. Ia dis u--ion de celt ffaira 
doit être rapidement faite et c'est pour cette raison que i 
demandé qu'on en finisse, Elle doit, de plus, aller devant le 
Haut Conseil, ELe est done au moins aussi urgente que l'affaire 
laquelle vous èêles intéressé, agnit plus de ren 


dre hommage à l'école francaise d'Extréme Orient que d'en 
discuter l'utilité. 


M. le président. IL n'y à pas d'opposition ? 
Il en est ainsi décidé, 


En conséquence, la discussion de Ja proposition relative 
l'école française d'Extrème-Orient, rapportée par Mine la prin- 
cesse Yukanthor, reste inscrite au deuxième rang de l'orûre du 
Jour. 


— 
UNIUN FRANÇAISE. ECHANCES ECONOMIQUES 
Discussion d'urgence d'une proposition, adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur. 
gence de la proposilion de MM. Vignes et Bidet, tendant à 
inviter le Haut Conseil à définir une politique d'harmonisation 
ües échanges économiques entre les diverses parties de l'Union 
française (n° 36%, année 1952), 


La paro!e est à M. le rapporteur, 


M. Vignes, rapporteur de la commission des affaires éconn- 
miques. Mesdames, messieurs, à l'occasion du débat sur Ja 
proposilion n° 306 de M. Cianfarani, rapportée quant au fond 
par M. Moreux devant la commission des affaires économiques, 
el pour avis par M. de Peretti devant comm ssion des relations 
extérieures, celle dernière commission avait proposé divers 
amendements de forme au rapport de M. Moreux, dont l'un 
tendait à instituer un régime de préférence 
mutuelle entre la France et les autres Etats associés ou pays 
d'outre-mer d'une part, et entre les Etats associés où pays 
d'outre-mer d'autre part, en accord avec l'esprit des déclara- 
lions et du communiqué publiés à l'issue de la derniére session 
du Haut Conseil. 


Dans le trouble général qui affecte en effet les relations Cco- 
nomiques à travers le monde, et qui a conduit notamment les 
élats partisans d'une libération progressive et générale des 
échanges à revenir sur les dispositions déjà prises ou du moins, 
à rétablir des restrictions aux imporlations et à écarter des 
projets de conventions tarifaires tels que la charte de la Havane, 
ou même à manifester quelques réserves à l'égard des propo- 
sitions du G. A. T. T., la nécessité se fait impérieusement sen- 
tir d'harmoniser notre système d'échanges intern?s de l'Union 
française sous ses divers aspects. 

Par ailleurs, M. de Peretti avait présenté un amendement 
distinct, suivi sur ce point par la commission des relations 
extérieures \inanime, tendant à inviter le Haut Conseil, dans 
le cadre d'un système de garantie et d'entr'aide mutuelles & 
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l'échelle de l'Union française, à constiluer auprès de cet orga- 
nisme des commissions chargées d'étudier le renlorcement des 
communications et dés échanges économiques garantis ainsi 
que les conventions douanières dans l’ensemble de l'Union. 

l'élait mème apparu cpportun de demander que notre Assem- 
bite soit éventuellement saisie par le Haut Conseil des textes 
d'accords ou de trailés qui émaneraient desdites commissions 
ou du comité d'études du commerce extérieur. Ceci vous 
explique h rédaction initiale de la propos:tion n° 369, distribuée 
ces jours derniers. 

Toutefois, après avoir entendu une très intéressante comrmu- 
nication de notre distingué collègue, M. Tran Van Thi, tant 
devant la commisson des affaires économiques que devant 
celle des relations extérieures précisant que, comme suite aux 
disp “ilions adoptées à l'issue de In conférence de Pau, des 
commissions spécialisées quadripartites fonctonnent ou ont 
déjà fonctionne de manière satisfaisante, tant à Paris qu'à 
Saigon, sauf en ce qui concerne la commission de l'économie 
de l'Uu on francaise dont la réumon apparait désirable à tous 
égards. Sous le bénéfice de ces observations et de ces précisions 
les auteurs de la proposition, en plein accord d'ailleurs avec 
les membres des commissions des affaires économiques et 
des relations extérieures ont convenu de soumettre à l'appro- 
bation de votre Assemblée une nouvelle rédaction dont M. le 
président, vous donnera lecture. en espérant qu'elle rallier: la 
très large majorité de vos suffrages (Applaudissements.) 


M. le président. La parule est à M. le président de la commis- 


sion des relations extérieures, saisie pour avis. 


M. Bidet, président de ln commission des affaires extérieures, 
saisie pour avis. La coinmission des relations extérieures a élé 
saisie pour avis. 

Elle ne peut évidemment qu'émettre un avis favorable puis- 
que la nouveile rédaction émane d'elle. Je demande à lAssem- 
biée de bien vouloir adopter la praposition présentée. D'une 
| rt celle prolonge ia portée du débat qui eut lieu ici, sur 

à proposition de notre collègue M. Cianfarani, d'autre part, 
la proposition est aussi la suite logique des premières discus- 
sions qui ont eu lieu au sein du Haut Conseil sur ce problème 

in dernier, Je veux croire que l'Assemb:ée votera ce texte à 
l'unanimité, (Applaudissements.) 


M. le président Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 


Cussion 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, nous sommes, bien 
entendu, absolument d'accord avec les conclusions de la pro- 
position et nous la voterons bien volontiers en lui donnant une 
entière adhésion. Nous ne faisons donc aucun obstacle aux ter- 
mes mêmes de la proposition comme de l'exposé des motifs, 
qui se refère notamment an jeu naturel et normal des commis- 
stons ompétentes au sein du Haut Conseil. Mais nous voulons — 
et vous comprendrez notre sentiment — rattacher cette propo- 
silion à la proposition qui viendra devant cette Assemblée à la 

HE le jeudi prochain, et qui tend à instituer un secrétariat 
général permanent du Haut Conseil de l'Union française. 

Frécisément à l'heure où le Haut Conseil de l'Union française 
dexra connaître d'un ordre du jour extrémement important tou- 
chant les plus vastes problèmes politiques et militaires concer- 
nant l'indochine et le Sud-Est asiatique, à l'heure où il sera 
saisi par nous-mêmes de problèmes économiques d'échanges et 
de rapports commerciaux aussi cruciaux que ceux-là mêmes 
auxquels à est fait ici référence, il est compréhensible que nous 
entendions retenir l'intérêt de cette proposition à laquelle nous 
donnons, je le répète, une entière adhésion, pour y trouver des 
raisons supplémentaires, s'il était besoin, de justifier la requète 
que nous vous soumettrons jeudi prochain anx fins de la consti- 
tution d'un secrétariat général permanent du Haut Conseil de 
l'Union française. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. te président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mIssIon, 


M, Reverbori, vice-président Je la commission. Je voudrais 
répondre très simplement à notre collègue, M. Laurent-Eynae, 
que c'est par discrétion et par courtoisie à l'égard des commis- 
sions saisies de la proposition tendant à institner un secrétariat 
général permanent du Haut Conseil, — à savoir la commission 
de politique générale pour le fonds et la commission du règie- 
ment pour avis — que la commission des affaires économiques 
n'a pas indiqué dans son rapport les excellents arguments que 
notre collègue a indiqués et sur lesquels nous sommes eatière- 
ment d'accord. (Applaudissements.) 


M le président. Personne ne demande plus la parole? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, considérant qu'il importe 
ur l'intérêt général, de renlorcer sans cesse, dans tous les 
omaines, la solidarité interne de l'Union fra.rxçaise, 


« Considérant qu'à la conférence de Pau, les quatre Etats asso- 
ciés ont reconnu Ja nécessité « d'harmoniser leurs intérêts com- 
muns en matière de commerce extérieur », 


« Considérant que dans sa session de novembre 1951, le Hant 
Conseil a commencé d'examiner « la question des relations éco- 
nomiques entre la France et les Etats associés », 


« Invite le Haut Conseil à poursuivre cet examen en vue de 
définir dans un esprit d'entr'aide mutuelle, une politique d'har- 
monisation de da production et des échanges économiques entre 
les diverses parties de l'Union française. » 


M. le président. Personne ne demande la parole? 
Je vais mettre aux voix la proposition. 


Mile Lafon. Je dercande la parole pour une æxplication de 
voie. 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mite Laton. Nous ne nous associerons pas à cette proposition, 
car nous ne pensons pas que le Haut Conseil, que mous avons 
défini dans des débats antérieurs comme le camouflage des appé- 
tits impérialistes, ait vocation pour étudier de telles questions. 
Ces problèmes, en effet, ne seront résolus que dans la paix et 
au terme d'accords économiques conclus sur un pied d'égalité 
avec les véritables représentants des peuples intéressés, tel le 

résident Ho Chi Minh, si nous prenons pour exemple le Viet- 
Nam, et conformément aux conditions préconisées par notre 
csmarade Jacques Duelos au dernier comité central du parti 
communiste français, les 3 et 4 septembre dernier. 


M. Georges Oudard. Je demande la parale. 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Nous voterons la proposition qui nous 
est soumise et nous la voterons unanimement, car nous esli- 
mons que l'économie de l'Umion française ne saurait être scin- 
dée en aucun cas. Seule la mise en œuvre de toutes ses res- 
sources permettra d'élever à la fois le mivean de vie des peu- 
ples de la métropole et des peuples d'outre-mer et de 
promouvoir leur progrès social. 

C'est pourquoi nous ajoutons que c'est en fonction de la 
totalité de cette économie et non pas seulement de celle de 
notre territoire européen que doit être négociée toute entente 
internationale. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des relations extérieures. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Je voudrais 
fure une courte déclaration au nom des auteurs de cette pro- 
position, qui est un sppel à l'union et à la solidarité. Cette 
déclaration, la voici: 

Nous nous réjouissons que le groupe communiste vote contre 
notre proposition. H fait ainsi, une fois de plus, la démonstra- 
tion qu'il reste, lui, le parti de la désuaion française. (Très 
bien! Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mis aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Au début de la présente séance, M. Bazë 
: dé une proposition tendant à demander au Haut Conseil 
de l'Union Trançaise l'étude d'un statut juridique en faveur 
des Eurasiens (n° 385, année 1952). 
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La discussion d'urgence de celte proposition est demandée 
par trente-truis conseillers. La préseace de vingt d’entre eux 
doit être constatée par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son hanc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. (1) 


(L'appel a lieu.) 
M. le président. La présence de vingt signataires avant été 


constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée re sern appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration &'un délai d'une heure. 


ÉCOLE FRANÇAISE D'EXTREME-ORIENT 
Discussion d'une proposition; adopt.on. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Paul Catrice, Bui The Phue, Ourot Souvan- 
navong et Jean Scelles, tendant à demander aux gouvernements 
des quatre Etats associés, à l'occasion du cinquantenare de 
l'école française d'Extrème-Orient, de développer le plus pos- 
sible l'organisation et les activités de l'éco'e franeaise d'Ex- 
trème-Orient, afin de lui permettre d'assurer de plus en plus, de 
la facon la plus eflicace, l'étude des civilisations passées et 
wrésentes de l'Extrème-Orient (n°° 163 et 366, année 192). 

La parole est à Mme la princesse Yukanthor, rapporteur. 


Mme la princesse Yukanthor, 2pporleur de la commission des 
affaires culturelles et des civudisalions d'outre-mer, Mesdames, 
messieurs, l’école française d'Extrème-Orient est une des plus 
rayonnantes et des plus utiles institutions que la France ait 
créées en Indochine. 

En effet, sans préoccupation aucune de la politique, les mem- 
bres de cette école se sont mis résolument au travail, par 
amour, et pour l'amour du travail. Grâce à eux, le passé des 
pavs d'Extrème-Orient revit, à eux, nous pouvons, Mmaäin- 
temant, remonter dans Ja nuit des temps. 


Par Jeur méthode scientifique de travail, par leur esprit d'in- 
duction et de déduction, par toutes leurs recherches, par leurs 
écrits, les savants français ont montré au monde civ'lisé 
moderne toute la grandeur du passé de ces pays et renforcé 
ainsi leur fierté nationale. 


Grâce à leur labeur, l'antique civilisation d'Asie se situe 
d'une manière exacte, Les monuments ont pu être classés par 
époque; les relations que, dans le passé, chaque Etat entrete- 
ait avec le moule extérieur, sont maintenant connues, grâce 
aux traductions qui ont été faites des textes étrangers. Ces 
savants ont ainsi contribué à faune mieux connaître l'aire du 
rayonnement passé de chaque civiisalion et, ce faisant, à mieux 
se rendre compte de l'importance de l'héritage que ce glorieux 
passé a légué à chaque peuple d'Extréme-Orient. Grâce à leur 
Vigilance et à leur act vité inlassables, des arbres pouvant eau- 
ser la ruine des plus keaux monuments ont été abattus, des 
temples reconstitués, des inscriptions lapidaires déchiffrées et 
traduites; des livres, des articles et des photographies ant été 
publiés, qui ont aidé je grand public à connaître l'art et l'h's- 
toire de cette partie du monde. 


Les travaux de l'école française d'Extrême-OQrient me profi- 
tent pas seulement aux Etats associés d'Indochine, Les pays voi- 
sins en bénéficient également. C'est ainsi que l'Inde et la Chine, 
éveillées par les écrits des savants francais, se lancent sur les 
traces de ceux<i et élargissent leurs propres horizons. C'est 
un membre de l'école francaise d'Extrème-0rient, Georges Coe- 
dès, qui a classé les monuments anciens du Siam et installé le 
musée de Bangkok. Des membres de l'école se mettent égale- 
ment en relations avec les savants hollandais de l'Indonésie, 
dont la civilisation est sœur de la eiv.lisation khmére. 


Et cet effort déployé par l'école française d'Extrème-Orient 
ne s est jamais ralenti, malgré sou changement de statut et les 
difficultés causées par la situation politique présente de l'Indo- 


(1} La demande est signée: de Mme Eboué-Tell, MM. Perthaud, 
Syivestre, forrey, Laurent-Eynac, Antonini, Monnet, Roclore, Guiter, 
Galimand, Polvcarpe, Léger, Ondard, Cornet, Bazé, Guyard, Max 
André, Léon, Voca, Mademba, Vignes, Abdesselam, Héline, Bichon, 
Legentilhomme, Bème, Sicé, Signoret, Georget, Perier, S:hunitt, 
La Gravière, Me Le Ber. 


chine. Les centres de travail ont été multiplés à la hhératio 
c'était à Salgon que résidait le directeur de l'école. M 


le siège de l'école est revenu à Hanoï, comme avant la gui 
Mais 1! existe actuellement une permanence dans chacune 
capitales des Etats associés de l'Indochine, et je directeur 1 le 
tantôt dans l’une, tantôt dans l'autre de ces captah Malhe 
reusement, l'insécurité du pays a, surtout, dirigé les travaux 
vers les prospections aériennes. 

Apprenant que des conseillers de l'Union française ont déposé 
ine proposition {en t à demander aux gout nent 
tion et tin ue fran e lV'Ex 
M. Ma et, l'école, nra écrit po 
position el si toute FAssen ui pas 
l'espère, d'adapter la osition de M. l'abbé Cat 
me faire savoir qui a t &e rendre am Cambodge pot ire 
activer les travaux entrepris dans eet Etat 

C'est pourquoi la commission considère que la proposition 
qui vous est soumise aujourd'hui est utot \ hommage ren 
à l'école francaise d'Extréme-0 qu un endant 
véritablem t à owltenit le la pa dt elle 
ca dans ce secteur plus icun autre, activite 
réeile est fonction de ii lt Et. e ue vie 
chère et de restrictions, il parait difficile de demander aux 
gouvernements des Elals associés un aceroissement du budget 
des dépenses alors que les ressourres n'ont pas encore atteint 


le niveau d'avant guerre, 


Cependant, il est bon de rappeler à nos gouvernements le 


rôle que joue l'école francaise d'extréme-Orient dar à 

sion culturelle et spirituel e, afin que les crédits inscrits à ce 
chapitre ne soient pas diminués pour des raisons d'économie 
et que les travaux de l'école puissent être poursuivi 1 
d'une facon plus accélérée, du moins sur un rytlune égal à 


celui qui a été maintenu jusqu'à ce jour, 

En conséquence, votre commission des affaires culturelles et 
des eivilisations d'outre-mer vous demande de vouloir bien 
adopter la proposition dont M. le prés dent vous donnera lee- 
ture. ipplaudis se ment; gauche, au centre el sur bancs 
des Elats associés.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Lui The Phue, 


M. Bui The Phuc. Me-dlumes, messieurs, le grorrpe lu Viet- 
Nam votera de tout cœur la proposition de Mine la princesse 
Yukanthor et est heureux de saisir cette occasion pour rendre 
un nouvel hommage à l'école francaise d'Extrème-Orient, 


Déjà, en mars dernier, au cours d'une cérémonie solennelle 
qui s'est déroulée dans le grand armpluthéätre de la Sorbonne, 
en present de M. le Président de la Ré} iblique et de Union 
française, des représentants de l'Académie française, de l'Aca- 


démie des inscriptions et belles lettres et des délégués des 


universités francaises el étrangères, un de nos représentants Les 
lus éminents, le prince Buu | à le Viet-X à 
‘hommage rendu à l'école francaise d'Extrème-Orient à loc- 
casion de son cinquantenaire, Mais on ne dira jathais assez de 


bien de cette belle institution, si française par Son esprit, car 
elle a plus d'un titre à notre reconnaissance, 

Nous sommes reconnaissants à l'école française d'Extrèême- 
Orient parce qu'elle a révélé à notre peuple qu'il est le déposi- 
taire d'une brillante civilisation. Pendant plus de vingt siècles, 
le peuple vietnamien a toujours vécu, sans la penser, cette 
brillante civilisation qui est Ja avait le sentiment 
confus de perpétuer un svstème de valeurs plusieurs fois millé- 
rnaires, mais à était loin d'en avoir une claire conscience, 
élayée par des travaux scientiiques précis, 

Grâce à l'école française d'Extrème-Orient, nous savons mieux 
maintenant ce que nous représentons : un riche patrimoine issu 
de plusieurs cultures qui se sont re atrées sur notre sl pour 
le féconder. Et cette connaissance du passé nous a aidés à mieux 
déconvrir notre avenir. Le Viet-Nam nouveau et indép?ndant 
croit à son destin et une telle certitude est maintenant raison- 
née parce qu'elle est scientifiquement fondée, 

Quand une institution a pu ainsi aider un peuple à prendre 
une eonnaissance plus nette de son passé pour avoir une foi 
plus ferme en son avenir, elle à acquis ses titres de noblesse 
et s'impose à la gratitude de ce peuple. Nous somines recon- 
raissants aussi à l'école française d'Extréme-Orient pour l'idéal 
d'humanisme qui l'anime. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très bien! 


M. Bui The Phuc. idéal qui correspond à celui de notre 
peuple épris de culture et de paix, 
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A l'heure où le monde marche vers des destinées inconnues, 
où les peuples vivent leur vie, au hasard d'événements et de 
circonstances imprévus, agités par des forces et des courants 
contraires, au milieu d'une instabilité générale qui semble être 
le signe caractéristique de notre époque, où, malgré deux 
iminenses holocaustes offerts à peu d'intervalle aux puissances 
Inauvaises du monde — jarmnats les hormimes ne se sont moins 
t très heau et très réconforlant de trouver une 
institution telle que l'école française d'Extrème-Orient qui, à 
dix mille kilomètres de Paris et dans la plus pure tradition du 
de téressement scientifique, travaille avec une op niätreté 
que rien ne r bute pour le maintien des valeurs humaines et 
de la dignité de la pensée. \p] laudissements à gauche, au 
s des Elals associés.) 


centre et sur les bai 


Mais l'école fr inçaise d'Extréme-Orient a encore un autre 
titre à notre reconnaissance, Comme l'a dit excellemment, lors 
de la cérémonie du inquantenaire de l'ét le d la Sorbonne, en 
mars dernier, son très distingué directeur, M. Louis Malle- 
ret, à qui nous sommes heureux de rendre aujourd'hui un 


public hommage: « la fonction de l'école n'est pas seulement 
de poursuivre ses activités scientifiques sur le territoire propre 
des tu Etats associés d'indochine, son titre suffit à lui seul 
à signifiçr l'étendue d'un programme qui englobe l'ensemble de 
l'Extrèéme-Urient, » 

Ainsi donc, grâce aux adimirables recherches des savants de 
l'école, l'Europe connaît mieux l'Asie dans son authenticité et 
sa qualité, 1 ait maintenant que l'Extrêéme-brient est, Jui 
au un cent réateur de civilisation, et cettè connaissance 
ourra ètre, pour le monde, riche de promesses et d'espoirs. 
En effet, nous vivons actuellement un drame terrible. I n'est 
que de voir lout autour de nous et en nous-mêmes pour nous 
rendre compte êt de sa réwité et de son acuité. D'une part si 
la nce vccidentale a fait faire au monde des progrès consi- 
déral la tou les dormaines, elle nous effrave d'autre 
part par ses ex mécanique N'étant à l'origine qu'une 
Joruu ilellectuelle Si je puis ainsi dire — de la sagesse, 
cetle science à fini par grandir démesurément et absorber 
presqu la totalité de la part de sagesse qui élait en elle. 
Devant asservir les choses, elle s'est asservie À elles et en 
s'exagcrant, elle s'est « mécanisée » pour ne devenir qu'une 
lthitué technique, technique merveilleuse, il est vrai, mais 
qui, si elle est capable de régenter les choses, s'avère inapte 
à diriger l'esprit. Celui-ci, abandonné à lui-même, sans direc- 
tive pt | ive toutes le nouveautés que Jui 


offrent une science intermmpérante et une critique sans mesure 
et, à la longue, finit par se détraquer à ce régime de conti- 
nuel changement, 


Déja, en Occident même, de grands esprits attentifs aux lois 


de l'evolution ont dénoncé les dangers et les lacunes de cette 
civilisation mécanique. Hs ont montré ce qu'a d'insuffisant une 
conceplion purement quantitative » de la vie et du progrès 


et lé prix inestimable de toutes les valeurs « qualitatives ». 
Quelques-uns se sont tournés vers l'Orient dont 1ls ont scruté 
les vieilles philosophies pour leur demander des leçons de 
sagesse, Les méfaits de la civilisation industrielle, qui ne tend 
slaurer dans le monde le règne de la machine destruc- 
* tout idéal et de toute sagesse, ne nous sont jamais appa- 
ttement, aussi brutalement, que lors des deux der- 
ies dont l'Oceident a été le théâtre. Si la puissance 


= 


cidi e, avec sa civilisation mécanique, ne devait aboutir 
ju ce isles folies collectives, comment pourrions-nous nous 
mpècher de regretter notre antique sagesse ? Comment pour- 


us sans remords nous donner à l'emprise de cette civi- 
icquisitions marquent quelquefois, pour 
\ recul dans le domaine des valeurs morales et 
? Et pourtant, nous y sommes obligés. Nous y som- 


certaines 


nes obligés, car la civilisation orientale, cette vieille civilisation 
gr à laquelle de grandes multitudes humaines ont pu, à 
travers li ècles, maintenir leur cohésion et leur unité, ne 
! satisfait plus, Confinée dans la tour d'ivoire de ses vieux 
e pes in bles, absorbée dans la contemplation de l'idéal, 
cle : réalité des faits, elle n'évolue pas, se « fossilise », 
* sorte, et devient un élément de stagnation qui 
condamne les sociétés qu'elle régente à ne plus se renouveler 
et à vivre dans une médiocrité perpétuelle. La stabilité qu'eile 
leur do ressemble souvent au sommeil et à la mort, 

Aussi, parallèlement — et même antérieurement — à l'évo- 
Jut jui s’esquisse dans certaines sphères intellectuelles d'Oc- 
cident en faveur de l'Orient et à laquelle je viens de 
faire allu , une autre évolution beaucoup plus accen- 
tué beaucoup plus rapide, se poursuit en Orient, se 
récipile suivant un rythme de plus en plus accéléré: 
u de toutes les nations asiatiques vers les scien- 
ce occidentales, vers cette civilisation mécanique dont 
l'emprise est devenne si forte qu'elles ne peuvent plus s'en 


dégager, Découvrant que le secret de la puissance de l'Occi- 


dent est dans la science, ces nations tendent tous leurs efforts 
vers son acquisition. Complètement conquises, entièrement 
subjuguées par celte civilisation, elles sont à leur tour entrai- 
nées dans le tourbillon, et, pendant ce temps, la vieille sagesse 
orientale s'estompe; elle s'émiette, se meurt, et bientôt, peut- 
être, ne sera plus qu'un souvenir. 

Voilà le drame. Que faut-il faire maintenant ? Comment sortir 
de cette situation tragique ? Puisque ni le dynamisme pur, mi 
le statique absolu ne sont favorables à l'épanouissement d'une 
civilisalion vraiment humaine et complete, l'idéal serait de 
réaliser l'union harmonieuse de l'Occident et de l'Orient, de la 
science européenne et de la sagesse asiatique. Celle unio: sera- 
telle possible ? C'est le secret de l'avenir. 

Comine vous le voyez, mes chers collègues, la question est 
d'importance. L'école françäise d'Extrème-Orient, en révélant 
au monde les richesses spirituelles de l'Extrème-Orient et de 
l'Asie, a livré cet important problème à notre méditalion, Nous 
lui en sommes reconnaissants, car il n'est pas abusif de dire 
qu'il domine tous les autres, étant le nœud méme de notre exis- 
tence, l'enjeu de notre destinée. Son étude doit requérir Fatten- 
lion de tous ceux qui s'intéressent aux rapports spirituels qui 
se nouent entre l'Occident et l'Orient et, en particulier, ceile 
de notre Assemblée qui y trouve une des tâches les plus pas- 
sionnantes qui se puissent offrir à ses efforts, (Applaudissements 
prolongés à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso 
cars } 


M. Jacques Raphaëi-Leygues. Je demande la parole, monsieur 
le president, 


M. le président. La parule est à M. Raphaël-Leygues. 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Mes chers collègues, le ras- 
semblement des gauches républicaines s'associe de grand cœur 
au rapport présenté par Mme la princesse Yukanthor au nom de 
la commission des affaires culturelies. 

J'ai peu à ajouter an très beau discours de mon: collègue 
M. Bui The Phuc que j'ai écoulé avec émotion. 

L'intérét de l'école française d'Extrème-Orient est de montrer 
que nutre culture, loin de prétendre détenir la vérité et la vie, 
se penche sur toutes les cultures des territoires et des Elats de 
l'Union française; ceci répond à bien des choses et à bien des 
hommes. 

La civilisation extrème-orientale, cette civilisation si ancienne, 
si profonde, si fine, cette civilisation à laquelle nous sommes si 
rofondément attachés, doit à la France, et en particulier à 
l'école française d'Extrème-Orien:, d'être mieux connue, que 
dis-je, de se mieux connaitre elle-même. 

Je suis heureux, pour ma part, quand je vois des professeurs 
de médecine enseignant la médecine occidentale — tenant 
compte, d'ailleurs, de hien des trouvailles de la médecine orien- 
tale — être de souche extrême-orientale ; je suis heureux, aussi, 
je dois le dire, lorsque je vois un professeur de chinois ancien 
à l'école française d'Extréme-Orient, être de Paris, de Quimper 
ou de Marseille, C'est là la synthèse, c'est là la compréhension 
humaine réciproque que nous aimons, I est parfois utile de le 
redire, de souligner que, sur le plan culturel, quels que 
soient les événements extérieurs, la France reste tidèle aux 
quatre verbes qui furent et qui sont les lettres de noblesse de 
son action: savoir, comprendre, respecter, aimer. (Très bien! 
et applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


Sur le plan pratique, il est certain qu'il y a, en métropole, 
une œuvre à accomplir en faveur de la cuiture extrème-orien- 
tale. Je me réserve, pour ma part, de déposer ultérieurement 
une proposition à ce sujet. Il est certain que le Français cultivé, 
le professeur d'histoire, devrait avoir à sa disposition, dans 
toutes les facultés de province et à la Sorbonne, upe chaire 
d'histoire de l'Extrême-Orient. 11 est certain aussi que l'orga- 
nisation des bourses d'études devrait être meilleure. Mais ces 
questions seront certainement et favorablement réglées. Je sais 
que M. Donzelot s'en est préoccupé dès 1947, et je suis persuadé 
que le haut personnel de notre enseignement trouvera les solu- 
tions indispensables, auxquelles M. le ministre de l'éducation 
nationale s'intéressera sans aucun doute. 


Tout cela est hors du sujet qui est débattu en cet instant. 
L'école française d'Extrème-Orient a fourni un eflort désin- 
téressé et magnifique et mon propos est simplement de lui 
rendre l'hommage qu'elle mérite en tous points. Elle a tra- 
vaillé pour les Etats associés eux-mêmes, elle a conservé les 
ruines d’Angkor, elle a sorti du néant le peuple cham, elle 
a éveillé la personnalité de ces civilisations extrême-orientales 
qui avaient droit à la lumière; ce faisant, elle a été dans les 
plus pures traditions de l'humanisme français. (Vi/s applaudis- 
n°5 ga au centre, à gauche el sur les bancs des Elats asso- 
ciés.) 
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M. Berthaud. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. Berthaud. 


M. Borthaud, Je pense n'avoir nul besoin de souligner ici que 
le groupe du rassemblement du peuple français s'associe una- 
nimement à la proposition déposée par Son Allesse royale, 
madame la princesse Yukanthor. Nous je faisons avec un cer- 
tain sentiment de regret sur lequel je voudrais m'expliquer. Ce 
regret m'est venu à l'esprit à l'audition du le dis- 
cours de notre collègue vietnamien. Je me demande, l'ayant 
écouté, si nous n'avons pas apporté à l'Extréme-Orient des ten- 
tations qu'il avait su se préserver de connaître, Je ne sais 
dans quelle mesure nous ne devons pas racheter ces tentations 
matérialistes que notre collègue évoquait, en leur cherchant une 
compensation dans cette sagesse orientale dont il a si bien 
parlé. 

C'est pourquoi, au nom de notre groupe, j'apporta ici une 
complète adhésion à cette œuvre menée par la France, œuvre 
de collaboration complète entre la civilisation quantitative de 
l'Occident et la civilisation qualitative de l'Orient, œuvre de 
collaboration totale qui s'inspire, comme Je disait tout à 
l'heure notre collègue M. Raphaël-Leygues, de ce grand idéal 
français pour qui la science ne se réduit pas au fait de 
« savoir », mais consiste en une recherche pour comprendre et 
s'unir. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des États associés.) 


M, Roolore. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Roclore, 


M, Rociore. Mesdames, messieurs, j'apporte l'adhésion una- 
nime du groupe des indépendants et des paysans à la proposi- 
tion de Mine la princesse Yukanthor, et je voudrais er mèma 
temps rendre hommage à l'œuvre immense et féconde qu'a 
entreprise, en Extrème-Orient, l'école française. 


Ce n'est pas sans une émotion profonde que j'ai entendu 
notre collègue rappeler combien cette œuvre était utile, qui 
tend à associer l'élément important du spirituel, de la tradi- 
tion de toutes ces vieilles civilisations d'Extrème-Orient, à ce 
que représente l'Occident dans son sens matérialiste, Il y a là, 
et notre collègue vient de le montrer, un équilibre à établir de 
façon définitive; ce sera l'œuvre de l'école française en 
Extrèmg-Orient. 


Je le répète: j'apporte l'adhésion unanime de mon groupe 
et son respectueux attachement à cette œuvre magnifique de 
l'école française d'Extrème-Orient. (ApplaudisSsements au centre 
el à gauche.) 


M. Max André, Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Mesdames, messieurs, est-il besoin de dire que 
le groupe du mouvement républicain populaire s'associe à Ja 
proposition dont deux de nos collègues qui, malheureusement, 
ne font plus partie de cette Assembl e, sont parmi les auteurs ? 


En ce qui me concerne, je voudrais rappeler, après les nobles 
paroles de notre collègue M. Bui The Phuc, un souvenir person- 
nel: j'ai eu l'occasion avant la guerre et à plusieurs reprises, 
de constater les résultats des travaux de l'école française 
d'Extrème-Orient, notamment des fouilles, que ce soit, au Cam- 
bodge, les fouilles khmers, au Viet-Nam, les fouilles chams. 


Là-bas, l’école francaise d'Extrêéme-Orient a véritablement 
ressuscité une époque passée, a reconstitué l'art de deux grands 
pays dont la civilisation avait, pendant un certain temps, dis- 
paru. J'ai assisté quelque jour, à Angkor, à des fouille s recher- 
chant, selon un plan conçu d'une facon purement théorique, 
le tracé primitif de la ville. D'après la théorie établie par nos 
savants, on devait trouver, à un endroit déterminé, un certain 
Iuur et un temple. Or, ce jour même, furent exhumés, à l'en- 
droit précisément indiqué par l'école française d'Extrème- 
Orient, les bâtiments que l'on recherchait. L'école française a 
réalisé une œuvre grandiose qui fait honneur à la science et à 
laquelle ent collaboré non seulement les Français, mais les 
Vietnamiens, les Cambodgiens et les Laotiens, C'est pourquoi 
Je m'associe, personnellement, ainsi que mes amis du groupe 
du mouvement républicain populaire, à l'hommage rendu à 
celle école, puisqu'en fait c'est bien de cela qu'il s'agit. 
1pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 
M. Borrey. Je tiens à dire en mon nom personnel et au nom 


du groupe des indépendants d'outre-mer que nous nous asso- 
cions à l'hommage rendu à l'écol: française d'Extréme-Orient, 


d'autant plus que nous, Africains, savons tout ce que la France 
a fait pour nous, en particulier dgns les domaines de la recher- 
che et de la science en vue de rénover les vieilles civilisation 
C'est ainsi qu'elle ä fait, chez nous, un effort considerable 
dans le cadre de l'E. F. A. N., organisme pour l'Afrique, simi- 
laire à l'Ecole française d'Extréme-drient, 


Je veux souligner d'autre part que nous devons à l'Extrême- 
Orient des principes que nous aimerions pouvoir appliquer 
l'Union francaise, parce que l'Extrêéme-Orient, c'est Confucius 
que Confucius c'est le juste milieu, que le juste milieu c'es 
bien l'Union française ; or, les p pes de devoir, de charité 
et de fraternité universelles « Ta toun min fen ta hi » sont des 
principes confucéens, principes toujours suivis par nos ans 


(Applaudissements.) 


M. Bui The Phuc. Mes chers collègues, vous me permettrez 
de répondre tres bric ment d'ab collegues qui 
viennent d'intervenir dans la discussion générale, 


Je suis le premier à convenir que la civilisation occidentale 
} 
est loin d'être seulement quantitative. 


Mme Malroux, vice-présidente de la commission. Ti bien ! 
C'est ce qu'il fallait dire! 


M. Bui The Phuc. L'Occident a, lui aussi, connu la sagesse, 
et cette sagesse, surtout dans l'antiquité, à bien souvent primé 
Ja science, Mais le tempérament occidental, essentiellement 
dynanique, ne pouvait se contenter e slationnaire 
qui répugne au changement et à la nouveauté, I faut qu'il aille 
toujours de l'avant, qu'il découvre, qu'il invente, qu'il fasse 
toujours du nouveau et de l'inédit et que, partout où s'exerce 
son activité, où se porte son intelligence, la face du monde et 
des choses se trouve changée bouleversé d que c'est 
finalement la science qui triomphe en Occident et qui le conduit 
— s'il n'y veille pas — à des excès mécaniques que nous tous, 
j'en suis persuadé, déplorons, 
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Je réponds mainténant à notre collègue M. le docteur Borrey. 
Mon intervention à volontairement passé sous silence la eivili 
sation africaine, pour ne faire allusion qu'aux civilisations 
occidentale et orientale, I1 se pourrait qu'ainsi une certaine 
confusion plane dans l'esprit de nos amis d'Afrique, 


M. Borrey. Pas du toul! 
M. Bui The Phuc. Je voudrais profiter de cette occasion pour 


leur dire pourquoi je me suis abstenu volontairement de parler 
de la civilisation africaine et de ses relations avec les autres 
civilisations, En effet, j'ai pensé qu'il serait pdus intéressant 
de laisser à un de nos collégues africains le soin d'éclairer notre 
Assemblée sur la civilisation de l'Afrique, n'étant pas moi-même 
suffisamment qualifié pour le faire, Néanmoins, je ne suis pas 
sans savoir que cette civilisation a d'innombrables ressources 
spirituelles et intellectuelles et apportera, certainement, une 
contribution de poids à la compréhension universelle, (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
assocties,) 


M. le président. La parole est à NIle Lafon. 


‘ 


l'une telle 


Mile Lafon. Nous ne nous associerons pas au 
proposilion, sans d'ailleurs que notre posilion puisse étre inter 
prélée comme une apprécialon défavorable 
çaise d'Extrème-Orient, Mais, à l'heure présente, la seule ques- 
tion qui se pose, également dans le dornaine turel, c'est M 
question primordiale de la fin de la guerre au Viet-Nim. (Ærcla- 
maälions sur divers bancs.) 


M. Georges Oudard, C'e:t le refrain! 


l'école fran- 


Mile Lafon. l'ne telle question ne peut être en effet posée que 
dans le cadre d'un traité de paix conforme à celui préconisé par 
notre camarade, M, Jacques Duclos, notamment à la dernière 
session du comité central dont je parlais tout à l'heure, tr 

onclu avec la république démocratique du Viet-Nam, prési- 
dée par Ho Chi Minh, pour le rapatriement du corps expédi- 
tionnaire et qui comprendra i con sion d'accords écono- 
miques et culturels. Des accords conclus dans ces conditions 
rous permettraient alors, sans doute, de poser une question de 
ce genre, 

M. le président. La parole est M. Raphai 1-Lé vgues 

M. Jacques Raphaël-Leygues. Je voudrais répondre cn quel- 
ques mots à Mile Lafon. 

M. le sardar Pannikar, ambassadeur de l'Inde à Pékin, qui 


est presque un de vos amis politiques, mademoiselle, ou je me 
trompe fort car il ne cache point son opinion sur ce qu'il 
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appelle le colonialisme occidental, M. le sardar Pannikar, 
dis-je, à la page 77 de son livre fort intéressant, édité à 
Londres et à Bombay en 1945, et qui a pour titre: « Le Futur 
de l'Inde et de l'Asie du Sud », dit ceci — car lui ne mêle 
pas toutes les questions pour n’en régler aucune — « l'œuvre 
de la France en Orient aura été marquée par sa sympathique 
compréhension dans le domaine de la culture, Peu d’institu- 
tions peuvent montrer autant de résultats désintéressés que 
l'éco'e française d'Extrème-Orient à Hanoï. Son œuvre magni- 
ligue de restauration et de conservation des monuments, le 
rassemblement, la publication et l'interprétation des inscrip- 
tions et autres activités connexes qui ont été poursuivies par 
les savants français sont autant de titres pour elle à la grati- 
tude des peuples de l'Asie ». 

Voilà ce que disent mème vos amis politiques, mademoiselle. 
(Vi/s applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés ) 


Mile Lafon. Je vous répondrai que vous savez parfaitement 
que cetle œuvre est particulièrement différente de nature, sur- 
luut depuis quelques années! 

M. le président. Qu'qu'un demande-t-il encore la parole dans 
li discussion générale 


Mme la Princesse Yukanthor, rapporteur, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à Mme la Princesse Yukanthor. 


Mme la Princesse Yukanthor. Je n'ajouterai qu'un mot: nous 
sommes les premiers à souhaiter la paix. Cependant, en atten- 
dant d'avoir la paix, il fant bien réaliser quelque chose dans 
d'autres domaines. On ne peut délaisser tous les travaux parce 
qu'à côté la guerre se poursuit ‘Très Lien! très bien! et applau- 
sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de a 
proposition. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 
« L'Assemblée de l'Union francaise, 


« S'associant à la célébration du cinquantenaire de l'école 
française d'Extréme-Orient, et rendant hommage à l'activité 
déjà si féconde de cette école, 

« Demande au Haut Conseil de développer l'organisation de 
l'école francaise d'Extrème-Orient, afin de lui permettre d’'assu- 
rer, de la facon la plus efficace, l'étude des civilisations passées 
el présentes de l'Extrème-Orient, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je vais mettre aux vo:x la proposition. 
M. Bidet. Je demande la parole pour une explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. Bidet. Mesdames, messieurs, parlant en dernier, il me 
serait extrémement difficile de dépasser le haut niveau intel- 
lectuel auquel est parvenue notre Assemblée au cours de cette 
discussion. Je ne le tenterai donc point. Cependant, il paraf- 
trait quelque peu extravagant, sans doute, que le groupe socia- 
liste ne S'associât pas de tout cœur à la proposition présentée. 
Je tiens donc à déclarer qu'il votera le texte en cause, avec la 
certitude de rendre ainsi hommage à une œuvre qui a bien 
servi la cause intellectuelle, morale et sentimentale de 
l'homme, (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
n propose de rédiger comme suit le titre de Ja 


#i 

proposition : « Proposition tendant à demander au Hant Conseil 
de développer l'organisation de l'école française d'Extrème- 
Orient 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 


er 


ALGERIE ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; 
MEDAILLE DE LA FAMILLE FRANÇAISE 


Déclaration de l'urgence de la discussion sur un rapport 
supplémentaire; discussion immédiate; adoption d'une pro- 
position. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
des affaires sociales a demandé la discussion d'urgence du + 1 
port supplémentaire de M. La Gravière sur la de grue (n° 8, 
année 1952) de MM. Jean Scelles, Schock et Paul Catrice, ten- 
dant à rendre applicable à l'Algérie et dans les territoires d'ou- 
tre-mer le régime de la médaille de la famille française. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Borrey, président de la commission des 
affaires sociales, auteur de la demande de discussion d'’ur- 
gence. 


M. Borrey, président de lu commission des affaires sociales. 
Mes chers collègues, à la dernière séance, vous avez renvoyé 
une proposition, Dar gg par M. La Gravière, ayant pour but 
de rendre applicable à l’Aigérie et aux territoires d'outre-mer le 
régime de ja médaille de Ja famille française. Un amendement 
avait été déposé tendant à ce que la médaille de la famille 
française devienne une médaille de la famille de l’Union 
française. Nous avons repris l'amendement en commission où 
nous sommes arrivés à nous mettre d'accord très rapidement 
sur un texte de proposition ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Haut Conseil de 
l'Union française à créer une médaille de Ja famille de l'Union 
française, en s'inspirant, pour les conditions d'attribution, de 
la législation concernant la médaille de la famille française. » 

Devant, actuellement, soumettre le maximum de proposi- 
tions au Haut Conseil, nous sommes d'accord pour que cet 
vrganisme se saisisse le plus rapidement possible de celle-ci. 

D'aucuns ont pu penser que cette proposition était un peu 
ténue, qu'elle se situait dans le domaine du rève. Votre com- 
mission des affaires sociales n'est pas de cet avis et pen$e que 
si, au point de vue éconcmique, nous avons quelquefois des 
difficultés dans le cadre de l'Union française, où nous demeu- 
rons parfois très éloignés les uns des autres, dans le cadre 
du social et de la famille en particulier on pourrait avoir, du 
point de vue fédéral, une politique générale qui nous permet- 
trait de nous entendre très facilement surtout lorsque cette 
politique s'adresse à la famille, principal noyau de l’huma- 
nité, En conséquence, je vous demande de bien vouloir nous 
accorder la discussion d'urgence, étant entendu que cinq minu- 
tes suffiront à nous mettre tous d'accord. Nous pourrions 
ainsi soumettre au Haut Conseil de l'Union française la pro- 
position telle que je viens de vous la lire. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre Ja 
discussion d'urgence 

Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consullée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ter son rapport ?... 


M le président de la commission. La cominission est prête, 
monsieur le président, le rapport est distribué; la question 
peut être examinée immédiatement et réglée dans les quelques 
minutes suivantes. 


M, Junillon, président de La commission de li législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Junillon, président de la 
commission de la législation. 


M. le président de la commission de la législation. Me: chers 
collègues, je suis au regret de dire à notre collègue, M. Borrey 
qu'est inscrit à l'ordre du jour un rapport fort important de 
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M. Boisdon sur la question de la nationalité française, laquelle 
doit faire l’objet d'un renvoi au Haut Conseil si vous en décidez 
ainsi. Je demande à M. le docteur Borrey s'il ne pourrait pas 
différer de quelques minutes la discussion de la proposition 
concernant la médaille de la famille francaise, pour permettre 
à l'Assemblée de se prononcer immédiatement sur l'importante 
question de la nationalité, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M le président de la commission. Monsieur ie président, je 
veux être bon prince, mais je rappelle que, lors de notre der- 
nière séance, nous avons discuté de cette question, Nous 
connaissons le problème, le rapport à été lu. Nous avons fait 
un rapport supplémentaire qui peut être lu immédiatement par 
le rapporteur, M. La Gravitre. En cinq minutes, tout peut être 
réglé, alors que l'affaire dont vous parlez peut entrainer une 
large discussion. 


M. Boisdon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mon cher ami, je me méfie un peu des affaires 
qui doivent ètre réglées en quelques minutes, Au début de 
celte séance, on nous avait annoncé que l'affaire de l'Ecole 
française d'Extrème-Orient ne durerait que cinq minute<, Nous 
avons vu combien les cinq minutes se sont prolongées! 


Mme Ehoué-Tell. Cela en valait la peine ! 


M. Boisdon. Tant que celle Assemblée — je le dis haute- 
ment — ne se décidera pas À faire passer les demandes d'avis 
gouvernementales, c'est-à-dire les textes paraissant importants, 
avant les propositions émanant de ses membres, elle fera, je 
crots, du très mauvais travail, 

C'est Ja raison pour laquelle j'insiste pour que les demandes 
d'avis passent avant les propositions. (Sounires et applaudis- 
sements.) 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
m'étonne tout de même que M. Boisdon ne soutienne pas le 
point de vue de M. l'abbé Catrice, que je suis en train de 
défendre, car c'est bien M. l'abhé Catrice qui a Jancé celte 
proposition; le rapport en a été fait et je m'excuse d'insister 
pour sa discussion immédiate, 


M. Max André. Ce n'est ni une question de personne, ni une 
question de parti ! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la question de 
savoir si elle veut discuter immédiatement la proposition dont 
l'urgence a été déc arée. 


M. le président de la commission, Monsieur le président, 
l'affaire n'est peut-être pas extrèmement urgente, mais si la 
discussion immédiate avait été décidée, elle serait déjà réglée 
et cela aurait été vraiment raisonnable. Elle n'aurait pas retenu 
l'attention de l’Assemblée plus de cinq minutes, car personne 
ne peut parler contre la famille, ni contre la médaille de Ja 
famille de l'Union française. C'est pourquoi je me permets d'in- 
sister pour la discussion immédiate de cette proposilion. 


M le président. Mesdames, messieurs, la discussicn immé- 
diate est deraandée par M. le président de la commission. 


Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
immédiate Ce la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 


M. le président. La discussion imméciate étant d'cidée, la 
parole est à M. le rapporteur. 


M. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires 
sociales, Mes chers collègues, je tiendrai sans difficulté l'en- 
gagement que vient de prendre, au nom de la confimission des 
affaires sociales, mon ami, M. le président Porrey. 

Le bref rapport que je présente en cet instant prolonge celui 
que j'ai développé à cette tribune mardi dernier. Renvoyée en 
commission — vous vous en souvenez — Ja proposition à fait 
l'objet d'un nouvel examen de la part de la commission des 
affaires sociales, hier même, 5 novembre. 


La commission a décidé d'étendre la proposition initiale, en 
la modifiant. IL Jui est apparu nécessaire, en effet, de créer 
une médaille de la famille de l'Union francaise, qui pour:at 
être un lien de plus de nature à renforcer la cohésion mêtne 
de l'Union française, 
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St, du point de vue économique, l'Union française, par «18% 
élendue géographique et sa diversit use les 
bièmes ditf s à résoudre, il en va autrement | igié 
des liens culturels, des lens so ux, des ns timentaux, 
et le débat vdent 1a nt { 
voire n es & D notre 
\ssemblée ne pouvait qu'adopter le p le | Les 
la méd e de la famille de l'Union fran en ! van! i 
Haut Conseil de l'Ur mit Lu 
le so le r e ne d tte n 

La nn pt \ plu lont 
modifié: } osition in it le Haut Conseil de l'Union Tran- 

Etats ISS LS 

M. le président, Je à l'AS que la di on 
generale de cette ‘lon avait a él jors Le 
dernière séan 

Je consulte l'Assemblée sur le pri ige à la discu nn de la 
proposit on. 

LI 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée le incaise \ile je il Con de 
l'Union francaise à créer une médaille de la famille de 
francaise, en s'inspirant, pour les conditions d'attribution, de 
la législation concernant la médaille de la famille fra iCaise, » 


l'ersonne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix la proposition, 
(La proposuion, muse voir, Cst adoptée.) 
M. le président. Je dois faire connaitre À l'A mblée que 14 
commission propose le rédiger tome uit le e 
position : 
« Proposilion invitant le Haut Conseil de llnion française 
à créer une médaille de la famille de l'Union française, » 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 


DECLARATON DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
FIXATION DE LA DATE 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
de la législation, de !a justice, des affaires administratives 


domaniales, a demandé la discussion d'urgence de fa proposi- 
tion, "présentée par M. Junillon, président de la commission, su 
nom de cette commission, tendant à mettre en harmonie les 


législations sur la nationalité, existantes ou à créer dans les 
Etats associés (République francçcaise-Viet-Nam, Cambodge-Lao 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 Qu rég'ement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence, 


La parole est à M. Junillon, président de la commission de 
législation, auteur de la demande de discussion d'urgence, 


M. Junillon, président de La commission de la législation, de 
la justice, des affaires admimistratives et domanruates, Mes chers 
collègues, vous allez avoir à étudier la demande d'a à laquelle 
je faisais allusion tout à l'heure sur la nationalité, 

Ce texte comporte, dans son ait.cle 2, des dispo itions qui 
visent les citoyens de l'Union française, Ces dispositions sont 
importantes et mérileraient, à notre avis, un examen par le 
Haut Conseil de l'Union francaise au irs de sa prochaine ses- 
sion, Cest pourquoi, sans vouloir insister sur le fond, Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter la discussion 
d'urgence de la proposition jue jai eu l'honneur de présenter 
au nom de la majorité de la commission de la législation, de 
manière à permettre au Haut Conseil de se saisir, très prochai- 
nement, de l'importante question de la nationalité, 


M. le président. Quelqu'un dermande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence 


Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence, 


(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 


_ 
| 
| | 
1 
| | 
, | 
- 4 
à 
3 
\ 
Pas 
à 
] 
GE 
PESTE, 
1 
Fe 
3 
À 14, 
\ 
4.3 
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M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblée Eiats se sont partagé tuute la superficie de la planète et presque 
[Lx le moment où elle voudra iter de celle proposition. lous les hommes sont, en réalité, saisis par les réseaux de 


\ el moment Ia mmission estime-t-elle pouvoir présenter 


M. le président de la commission. Immédiatement après la fin 
1 ur la demande d'avis concernant la nationalité. 


ut 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition 
e | Inmiselon. 


n'y à pas d'opposition 


11 en est ainsi décidé, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER; APPLICATION DU CODE 
DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, déterminant les modalités d'applica- 
tion du code de la nationalité française dans les terriloires 
d'outre-mer, à l'exception des établissements français de l'Inde 


(n°* 189 et 368, année 1952). 


J'ai recu un décret nommant : 

M. Poulbes, sous-directeur des affaires civiles et du sceau; 

M. Brin, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, 

En qualité de commissaires du Gouverrement pour assister 
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Acte est donné de celte communication. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la ségislation, de 
la justice et des affaires administratives et domuniales. Mes 


ch iègues, le Gouvernement nous à saisis pour avis d'un 
pi de décret pre ile par e ministre le la Fran e d'outre- 
déterminant les modalités d'application du code de Ja 


ité française dans les territoires d'outre-mer et je sou- 
à l'exception des Etablissements français de 


La saisie de notre Assemblée à eu lieu en vertu de l'article 72 
de la Constitution. Je vous rappelle les termes des deux pre- 
ces deux alinéas sont en question dans 1e 

projet de décret dont vous èles saisis; 

Article 72: « Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir légis- 
Jatif appartient au Parlement en ce qui concerne la législation 
criminelle, le régime des libertés publiques et l'organisation 
politique et administrative. En toutes autres matières, Ja loi 
frança n'est applicable dans les territoires d'outre-mer que 
par disposition expresse ou si elle a été étendue par décret 

lé luires d'outre-mer après avis de l'Assemblée de 


aux 
1 

Cet alinéa de l'article 72 est celui qui fonde, en réalité, votre 
compétence et qui détermine vos pouvoirs. Nous verrons tout 


à l'heure que le décret qui vous est soumis pose indirectement 
ce problème des pouvoirs de notre Assemblée pour lequel vous 
avez nommé une commission interministérielle, 

Votre commission m'a chargé de ce rapport. Il ne s’agit pas 
d'une matière permettant des développements oratoires. Plutôt 
que de vous donner lecture intégrale du rapport de votre com- 
mission, je préfère essaver de le résumer, vous dire quel est 
son objet pt les réserves qu'il a suscitées- parmi vos com- 
missaires, réserves d’ailleurs — si je suis bien informé — que 
le Gouvernement ac epie presque toutes, 

Je n'ai pas besoin devant vous de définir Ja nationalité. C’est 
un sujet qui a donné matière à de nombreuses discussions. J'ai 


pris la définition la gius simple : 


« La nationalité est le lien qui unit un individu à un Etat 


En réalité, à l'heure présente, presque tous les hommes sont 
engagés dans les liens d'une nationalité. Jadis, au moment où 
les cartes du monde avaient encore des taches blanches. on pou- 
Val échapper à l'emprise des Etats, mais, actuellement, les 


nationalité. I y en a qui, à force d'habileté, essaient de passer 
entre les mailles: on les appelle des apatrides, ou d'un mat 
grec, les heimatlos. Il y a aussi, hélas! de nos jours, des gens 
qui n'essaient pas de passer à travers les mailles des nation 1- 
lités, mais qui sont en quelque sorte repoussés de partout. On 
ee appelle d'un euphémisme assez sinistre « les personnes 

Ccpracees », 

Les législations concernant la nationalité sont aussi nom- 
breuses que les Etats, mais on peut bien dire qu'elles se ratta- 
chent les unes et les autres à deux idées, On exprime ces idées 
par des expressions latines; on dit « jus soli » et « jus sangui 
mis », Jus sanguinis, c'est-à-dire les liens de la filiation; un 
homme est Français parce que né de parents français; jus 
soli, le lieu de la naissance; un homme est Français parce qu'il 
est né en France. Mais de ces deux notions que l’on retrouve 
à la base de toutes les législations, on peut bien dire que les 
Etats ont trouvé moyen de faire naître des législations infini- 
ment diverses. Il y a longtemps que tous les congrès de droit 
international privé se sont préoccupés d'harmoniser ces règles 
pour éviter des conflits de lois, qui sont toujours difficiles et 
arfois insolubles. Je ne veux pas — M. Junillon, je crois, y 
era allusion dans son exposé — vous évnumérer les différents 
congrès qui se sont préoccupés de former en quelque sorte une 
coutume universelle en cette matière. 

Je n'ai pas besoin de vous dire qu'entre la citoyenneté et la 
nationalité il y a des rapports, mais que ce sont là des notions 
absolument distinctes. La nationalité, c'est le lien qui soumet 
les individus à un Etat; la citoyenneté c’est la vocation des 
citoyens à exercer des fonctions publiques ou, plus exactement, 
à participer à la gestion de la chose commune. 

Mais si ces notions sont aujourd’hui parfaitement distinctes, 
il en fut longtemps autrement. Les premiers textes écrits en la 
matière, la Constitution de l'an VII, le code civil de 1804. con- 
fondaient les deux notions. Mais, depuis longtemps, ce:les-ci 
sont apparues comme absolument distinctes. 

Pendant longtemps, c'est dans le code civil que l’on a trouvé 
les principes en la matière. Puis ces dispositions sont deve- 
nues si nombreuses qu'on à été amené à un moment donné, 
en quelque sorte, à les sortir du code civil pour en faire des 
lois particulières. La dernière loi insérée dans le code civil 
fut celle de 18S9. Après 1918, les grands brassages de popu- 
lations qui avaient suivi la guerre de 191$ rendirent nécessaire 
l'élaboration d’une nouvelle loi sur la nationaiité., Ce fut celle 
du 27 août 1927, rendue applicable à l'Algérie, à Ja Martinique, 
à la Guadeloupe, à la Réunion, et non À la Guyane, parce qu'à 
ce moment-là la Guyane n'était pas encore département fran- 
çais. Cette loi fut par la suite étendue aux colonies, par décret 
du ministre de la France d'outre-mer. Mais n'oubliez pas, à 
l'époque où inlervenait cetle extension, c'est-à-dire en 1928, 
ce qu'il fallait entendre sous c2 vocable. 

La loi était rendue applicable à ceux qui, aux colonies, étaient 
citovens français. Or, ils étaient relativement pen nombreux. 
Sur 2» millions d'indigènes, eprésentant grosso modo 8 à 
10 millions d'électeurs, 11 n'y avait aux é'ections de 1936 que 
432.000 électeurs. 

Par conséquent, il y avait, échappant au code de la nationa- 
lité de 1927, plus de 20 millions d'individus. Is avaient bien la 
nationalité francaise, mais en qualité de sujet 


ts et, de ce fait, 
échappaient à l'application de Ja :égislation métropolitaine sur 
la nationalité. 

Des textes dé‘erminaient pour eux les conditiors d'acces- 
sion à la nationalité ou de perte de celle-ci, mais ces textes 
étaient particuliers à chaque territoire; its constituaient une 
espèce de mosaique législative. Or, ces textes sont enrore 
en vigueur malgré les transformations que notre droit publie 
a subies en ces dernières années, C'est celte situation anorma'e 
que le ministère de la France d'outre-mer essaye de faire cesser 
par le décret dont vous êtes aujourd'hui saisis. 

Après la seconde guerre mondiale, il s’est produit le même 
phénomène qu'après :a première. Le brassage des populations 
a rendu qécessaire l'élaboration d'un nouveau code de ja natio- 
nalité, qu a été promulgué par une ordonnance du Gouver- 
nement provisoire de Ja République, du 19 octobre 1945. C'est 
un monument juridique de 151 articles. 

J'ai indiqué, dans mon rapport, comment un magistrat de 
la cour de rassation, M. Lerebour-Pigeonnière, juge ce code. 

IL estime que malgré ses imperfections, inhérentes à toute 
œuvre humaine, c'est une remarquable construction juridique. 

s'agit maintennt de l'étendre aux territoires d'outre-mer. 

On m'a dit tout à l'heure dans les couloirs, que l'expression 
« en France » que j'avais employée dans mon rapport, à 
étonné certains. Cette expression, vous le verrez, est l'œuvre 
du législateur lui-même. 


2 
di 
soi t? | 
, 
na 
| 
l'inde », 
Î 
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a | Lorsqu'en 1%45 ce grand code a été « ver le législateur 1 statut Û 
1 [E a tenu à bien préciser sa sphère d'application et i] à indiq : coup de facilité, D'au part, d 
r à l'article 6: sont « \ 
t | « Au sens du présent code, l'expri on « en À s'entend ’ ‘ 
> du territoire métropolilain, de l'Algérie, de la Martinique, ci ent 
; | la Guadeloupe et de la Réunion. » « En France », ce n'est pas < 
Je « pré carré » de Richelieu, ni l'hexagone parfait, cest Ja 
3 France métropolitaine, l'Algéme et nos trois vieilles colonies, 
Comme, ensuite, la Guyane fut élevée à la dignité de départe- lever des pral re 
e ment — si cela est une dignité — un décret du 27 septem uesIrais vint tait 
1946 a ajouté la Guyane aux trois anciennes colonies. Et l'ar- ae pi e x 
3 ticle 7 a défini ainsi l'expression « colonies », opposée à uonc pas Sembie Que NOUS ] s écarter u 1 
« France texte 1 est m 
. « Au sens du présent code, à l'exception des colonies, qui doivent s'engagi ju il t té so 
H sont désignées à l’article précédent, l'expression « aux colo- dissements au ’ quu 
nies » s'entend, des territoires relevant du minstère des colo- Vo 
nies. » À + 
mise, Je m etnpt ie le, 
C'est là, mesdumes, messieurs, une terminologie qui es st l'écho sur ce p t ne part du G 
t du passé, mais qui, nécessairement, devra être modifiée quand ment, aucune d D'ailleurs, votr 
cette affaire sera — et elle le sera nécessaement — portée pas risquer dé verser de l'hu ! 
t devant le Parlement. pas insérer expressément les étal L 
texte, mais d'adopl texte beaucou] 
Eh bien, c'est ce code dont je vous ai indiqué tout à l'heure wimmer cetie 
- et la valeur et l'importance que le décret qui vous est soumis it de don 
Va étendre à ce qui fut « colonies » et qui est maintenant ter- hépublique fran lon qui norendrnt les établ 
iloires d'outre-mer. de l'Inde et, du mème eoup, exciurait le Cam logo 
3 Je voudrais bien que ceux d'entre vous qui s'intéressent à ce — je n'ai pas besoin de vous dire pourquoi — le Carn L 
t problème se rendent bien compte que nous n'avoluis pas aujJour- Je Fogo ne sont pas J'IUus dan la Hi publique f1 Calst Les 
» ; d'hui à modifier le code de la nationalité, car cela, c'est l'œuvre Camerounais et Les Togolais ont un statut international ; 11 « 
du Parlement, tant que ce code est applicable à la métropole, administrés comme Francais, et sont méme repre tes au Pare 
à l'Algérie et aux départements d'outre-mer, Notre seule tâche, lement. Nous ne pouvons cependant jeur appliquer les 1 
l'avis qu'on nons demande d'abord est le suivant: devon:- çaises sur la nationalité, quitte à eux s le v |, à acque- 
» nous, pouvons-nous élendre ce code aux territoires d'outre- rir par naturalisation la qualité de França 
à mer ? On nous pose une autre question: n'y a-t-il pas lieu La seconde remarque soulevée à pronos de l'article 1° et 
- d'adapter à la situation particulière des territoires d'outre-mer d'une autre nature. Vous avez remarqué — et, à, je mme pere 
l certaines de ses dispositions ? Nous allons examiner ces deux mets d'attirer l'attention de ceux d'entre vous qui font partie 
points de vue en étudiant, non pas les uns après les autres de la commission interministérielle récemment nommée, parce 
$ \ tous les articles du projet de décret, mais au moins certains que nous alions aborder très exactement, à l'occasion de ce 
- d'entre eux. décret, l'objet de ses préoccupations à la lecture du décret, 
Vous me permettrez de vous lire l'article 1* du projet de qu'il à 
décret, tel qu'il nous fut présenté par le Gouvernement, et 114. l'articles 
> Le voici : it exXCIUL un certalii 1 art | | 
è Crovez päs que Je S OPPOSE 
« « Sous réserve des modifications exprimées ci-dessous et à sion outri 4 mais il sest heurté à une difficullé d'ordre 
À l'exception des articles 41, 80, 81, &2, 83, 113 et 114 du coce constitutionnel. Ce n'est pas Sans raison que toul à l'heure je 
d de la nationalité française, les dispositions dudit code sont vous ai rappelé l'alinéa 1% de Fartiele 72, « Dans les territoires 
à déclarées applicables à compter du... dans les terri- d outre-mer, le pouvoir législauf appartient au Parlement en 
toires d'outre-mer suivants : ce qui concerne la législation craminelie, le régin 
« Afrique occidentale, Afrique équatoriale, Madagascar et publiques el l'organi ati n politique et rativi 
(1 dépendances, Nouvelle-Calédonie et dépendances, étabiissements Or, il se trouve que, dans ce code, si la plupart des 151 arti- 
| français de l'Océanie, Côte française des Somalis, Comores, cles intéressent le droit privé, quelques-uns d'entre eux, non 
: Saint-Pierre et Miquelon. d'ailleurs parmi les plus important , tourhent soit à lorganisa- 
France », inployee dans les divers articles du co de de Ja natio- territo res d'outre met tout un cod is 
) >, française, s entend également des territuires ci-dessus titutionnellement parlant, ai-ie le droit d'étendre ce code en 
numérés, » bloc puisqu'il contient du qui rentrent launs lomaine 
. Cet article 1% pose deux problèmes qui ont retenu l'attention réservé du Parlement ? Ne suis-je pas obligé, pour pouvoir pro- 
1 L de votre commission et qui, je crois, doivent retenir également céder par décret, de sortir en que nn 1 rlices au 
, la vôtre. code ? » Le Gouvernement a consullé le conseil Etat, Celui-ci 
nné de netitutiot e interprélation littéral t 
Le premier est celui de la zone d'extension du décret, Vous ort 
avez entendu que le décret rend le code de la nationalité appli- 
: E cable à tous les territoires d'outre-mer, sauf un: les é‘ablisse- Voilà Ja situation. Le Gouvernement va étendre par décret 
ments français de l'Inde, Nous touchons là, vous le sentez bien, cent quarante dispositions, maïs il y en à nne diairie aux- 
à une question brûlante. Pourquoi le Gouvernement, voulant quelles il ne peut pas toucher par celte procédure, Ces articles 
étendre le code de la nationalité à tous les territoires d'outre- ne sont pas, d'ailleurs, je le répète, parmi les pius importants ; 
; mer, ne l'étend-il pas à l'Inde ? ils ne concernent que des questions secondaires, Inais NS 
; Il faut le dire, c'est parce que ce décret a été préparé, il y a touch nt indiseut #lement 
plusieurs années, à un moment où us avions accep té à sal on admir nistr tive, à l'orga on lé \ mon à 
lort ou à raison, le principe d'un refet dans les établis- les co uar 
sements francais de l'Inde, Ce referen.ium eut lieu à Chander- de chasse-gardée, ils n ont pas fait un excellent trava 
Bagor; il nous fut défavorable et nous nous sommes loyale- Toutes les lois votée pour la métropole et dans la métropole 
, ment inelinés devant la décision de la population. ont besoin d'êèse à laptées aux nd lions de vie des 1 critoires 
qui paraissait devoir devenir un « paradis » est devenu un fatins 
sion plus sévère. Le gouvernement de Delhi qui semblait si eur es pas toujours égisia eu au ete, 
il me semble, mieux inspiré de déclare que le Par ement vote 
pressé d'obtenir un plét iscite semble moins pressé et même la loi blée de n 
- | caise, avec le concours du Gouvernement: le soin de l'adapter, 
Votre commission a estimé que, dans de pareilles circons- Cela en toutes matières, Lorsque ces textes furent votés, il y 
tances, exclure les établissements français de l'Inde était, en avait dans la commission qui les prépara une méfiance exces- 
| quelque sorte, jouer perdant. Si M. Gandart, notre collègue, sive de l'exécutif qui s'est fortement marquée dans les dispo- à 
n'était pas retenu dans l'Inde, j'entends d ici ses protestctions : sitions constitutionnelles et qui, en vérité, était bien excessive, 
| il est certain que les habitants des comptoirs de l'Inde sont, 
depuis toujours, des nationaux français. Beaucoup ont adopté M. le président de la commission, C'est tès juste! 
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M, le rapporteur, Voilk par conséquent les raisons pour les- 
es articles ont été exclus du décret d'extension. Nous 


qu 
: is sommes alors demandés si le Gouvernement ohigé de 
s levant l'avis du conseil d'Etat, n'aurait pas pu éviter 
ceit nsion en deux étapes, saisir immédiatement 'e Parle- 
ment d'un pœojet de loi étendant les articles réservés. Ce projet 
le loi nous aurait été renvoyé. Aujourd'hui, je pourrais rap- 
porter s es deux questions et vous pourriez vous-même for- 
imuler un tel avis, Ainsi, les deux textes: le texte de la loi 
et le texte du décret pourraient étre promu'gués simultané- 
in 

Nou ns présenté cette observation dans notre rapport, Je 
suis avisé par le Gouvernement qui, regrettant peut-être de ne 


pas avoir ainsi procédé, va faire diligence pour que les articles 
réservés soient compris dans un même projet qui va étre 
déposé ji <sarmment sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
s'il ne l'est déjà, Par conséquent, sur ce second point comme 
sur le premier, nos observations ont été prises en considération 
ar le Wouvernerment, 

J'aborde maintenant une troisième catégorie d'explications. 
Le Gouvernement, tout en demandant l'extension du code, a 
» l'adapter à certaines situations particu:ières 
à l'outre-mes, L'article 2 du texte est ainsi libellé : 


« Toutefois à Madagascar «. dépendances, en Nouveile-Calé- 
dune et dépendances, dans les établissements français de 
l'Océanie et dans l'ar hipel des Comores, les articles 23, 24, 25, 


4, 45, 47 et 52 du code de la nationalité française ne sont 
applicables qu'aux personnes dont l'un des parents au moins 

léjà citoyen de l'Union française, même si ce parent n'est 
pas français. » 

Pourquoi le législateur veut-il faire une dérogation aux 
articles que je viens d'énumérer? 

Ces articles font produire un effet particulièrement impor- 
tant à ce que j'ai appelé cu début de mes explications le 
Jus soli. 

Prenons, à titre hr me le premier des articles cités, 
l'article 23: « Est Français l'enfant légitime né en France d'un 
père qui y est lui-même né, » 


Fasons une application du texte: un Polonais est né en 
France ; il a pu ne pas y rester, retourner en Pologne, y vivre 
trente ans, s'y marier; puis, s'étant souvenu des années de 
son et et que la France était un pays assez doux, il y 
est revenu, S'il v à un enfant, celui-ci est français. Evidem- 
ment l'enfant n'aura vécu que dans un milieu polonais. Dans 
les premières années de sa vie, il ne parlera même pas le 
francai Cependant, notre législateur dit: « 1} suffit qu'il soit 


né en France; il devient Français, » 

Pourquoi tte disposition et cette force donnée au jus soli ? 
Avant-guerre, nous élions un pays de dénatalité, done d'immi- 
gration, et nous avions intérèt à faire le plus rapidement pas- 
sib e tant d'étrangers qui venaient vivre chez nous, S'y 


lixer et y trava ler, des Francais, 

Ce n'était pas sans danger, on l'a bien vu dans certains cas; 
seulement le législateur francais faisait malgré tout cunfiance 
à la puissance d'assimilation de Ja terre française. Nofre pays 
gossède une faculté particulière pour absorber ceux qui vien- 
nent v vivre, Un de nos anciens collègues dont j'aime évoquer 
la mémoire avec tristesse, M. Di Ould Zein, cepréseutant la 


Mauritanie, qui revenait souvent avec moi de Paris à Ver- 
sailles, me disa't: « Quel beau pays, cette France, mais les 
Francais ne semb'ent pas s'en douter, » Je comprends que pour 
ce Mau en, ce ciel, ces pierres, ces verdures, ces routes 
surtout qui nous entouraient, représentaient quelque chose 
d'admirable! C'est grâce à tout cela que notre pays — où les 
3 sont mélangées avec autant d'intensité Amé- 
rique est peut-être celui où la nation est la plus in livisible. 
Nous l'avons vu À une date récente. 

lelles sont les raisons pour lesquelles le législateur, lorsqu'il 


s'agit de la France et même de l'Algérie, de l'Afrique noire, 


de l'Afrique o entale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
l e, estime qu'il peut, sans danger, faire celte application 
qu [ue peu iudacicuse du jus sol. 

Mais ] que J'on franchit le canal de Suez on se trouve en 
P tuations tres liffére 

Tout le monde sait qne, dans notre grande île de Madagascar, 
aux ton $ 1 dans le Pacitique, nous sommes en présence 
de m *s humaines qui nous viennent de l'Asie aux peuples 


innombrables et, hélas! aux peuples qui souvent ont faim. 


Fxaminez la situation: un Hindou vient se fixer à Madagas- 
car, Il ne sera peut-être jamais en contact avec un Français, 
in même avec nos conritovens de Madagascar, que des 
tres vagues, purement commerciaux. Croyez-vous que 


c'est cela qui fera de cet individu — et M. Randretsa ne me 
démentira pas — un Français ? Ne voyez-vous pas le dangec 
de cette situation ? 

Alors que nous avons accordé la citorennelf à tous les natio- 
naux francais, il pourrait arriver que, dans très peu de temps, 
dans certaines communes de Madagascar, ce ne soient plus les 
métropolitains ou les Malgaches qui gouvernent, mais les Hin- 
dous parce que le jus soli en aurait fait des Français alors 
qu'ils ne le désirent certainement pas. 


Le danger que j'évoque n’est pas illusoire. Beaucoup d'entre 
vous, j'en suis sûr, croient que l’ancienne Ile-de-France, l'ile 
Maurice, est une ile où l’on parle encore français. 


En effet, le francais créole est la langue officielle, avec l'an- 
glais, mais dites-vous bien que sur 400.000 habitants, la popu- 
ation œéole, blanche ou métis, représente moins de 100.000 
habitants et que tout a été submergé par un flot venant d'Asie; 
à tel point que certains se demandent si, un 1 ou l’autre, 
l'ancienne Ile-de-France, l'ile Maurice des Anglais, ne devien- 
dra pas une dépendance de l'Inde. 


Le danger entrevu par le ministère n’est donc pas un danger 
illusoire, Nos collègues de Madagascar sen préoccupent. Cer- 
tains, qui appartiennent au parti nationaliste, craignent de voir 
trop de Francais s'installer à Madagascar, Je me suis permis 
de leur dire: ce nest pas le vrai danger qui vous menace, 
car les Français ne viendront toujours qu’au compte-gouttes. 
Ce qui nous menace, c'est une submersion totale par les popu- 
lations arrivant d'Asie et ces populations sont déjà nombreuses. 
Cette situation préoccupe, à Juste titre, ceux qui ont la chargs 
de nos établissements d'outre-mer. 


C'est pourquoi le Gouvernement a pris soin, pour les T. O. M. 
situés au delà du canal de Suez: Madagascar, les Comores, la 
Nouvelle-Calédonie, Jes établissements du Pacifique, de com- 
biner le jus soli avec le jus sanguinis. C'est ce qui vous explique 
l’article 2, 

Toutefois, dans ces territoires, les lois sur la nationalité fran- 
çaise ne sont applicables qu'aux personnes dont l'un des 
parents, au moins, est déjà citoyen français. 

Ici, votre commission a voulu faire une distinction très nette 
pour que l'on ne confonde pas nos concitoyens des Etats asso- 
ciés avec des étrangers. 

Elle a libellé ainsi le texte et je crois | le Gouvernement 
a adoplé Ja formule: « Ne sont applicables qu'aux personnes 
dont l'un des parents, au moins, avait déjà la nationalité fran- 
çaise ou la qualité de citoyen de l'Union française prévue à 
l'article 81 de la Constitution. » 

Messieurs, je crois vous avoir soumis les difficultés les plus 
importantes que soulève l'extension du code de la nationalité, 
Lors de la discussion des articles, je vous ferai part des autres 
observations qu'ils nous ont suggérées, mais elles sont secon- 
daires. 

Quant au texte du décret lui-mème, la plupart des remar- 
ques concernent des questions de détails : 

En raison de l'éloignement de nos possessions, certains délais 
sont prévus ainsi que diverses formes de publications dans les 
journaux officiels qui paraissent dans les territoires. Ce ne 
sont que des dispositions accessoires, 

Cependant, une autre observation, présentée par votre com- 
mission, mérite d'être rappelée. Dans son décret, le Gouverne- 
ment a employé, à plusieurs reprises, l'expression de « statut 
civil particulier » pour parler du statut coutumier de nos conci- 
toyens des territoires. 

Votre commission a préféré l'expression constitutionnelle de 
« slatut civil personnel » à laquelle le Gouvernement a désiré 
ajouter, je crois, le mot « coulumier ». 

Nous n'y voyons aucun inconvénient car il est vrai que tout 
le monde, même les Francais de statut civil métropolitain, ont 
un statut personnel, 


Une dernière observation: nous n'avions pas très bien saisi 
la portée de l'article 19 du décret. Elle nous a été expliquée par 
les représentants de M. le ministre, et je vous la soumet: 
cet article déroge à l’article 88 du code de nationalilé pour la 
raison suivante : 


Certains gouvernements qui embauchent des Français pour 
la construction de leurs lignes, de leurs barrages ou de leurs 
ponts, ont la prétention, après un certain délai, de les obliger 
à prendre la nationalité du pays qui les a embauchés. 

Bieñ entendu, la plupart d'entre eux résistent et c'est la 
raison pour laquelle le Gouvernement a, dans un article 9 du 
décret de promulgation du code de la nationalité, prévu une dis- 
position destinée, sans soulever d'incident diplomatique, à 
éviler celte pratique. 
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L'article 19 répond encore à cette pensée: « jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret, l'acquisition d'une nationalité étran- 
gère par un Français du sexe masculin ne lui fait perdre j1 
nationalité française qu'avec l'autorisation du gouvernement 
français. Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a 
acquis une nationalité étrangère après l’âge de cinquante ans ». 
Autrement dit, jusqu'à cinquante ans l'individu ne peut pas 
abandonner la nationalité française, quelles que puissent! être 
les pressions extérieures. 

C'est dans ces conditions que le texte, dont nous ne compre- 
nions pas exactement Ja portée, avait Jlégitimé quelques réser- 
ves de la part de votre commission. 


Je crois qu’il n’y a pas lieu de maintenir ces réserves. 


Avant de quitter la tribune, je voudrais m'’associer à ce que, 
tout à l'heure, a dit mon ami M. Juniilon, et qu'il vous répé- 
tera daus un instant. 


Nous avons un code de Ja nationalité qui, demain, sera appli- 
cable sur tout le terrilore de la République. Mais nos collègues 
du Viet-Nam, du Cambodge ou du Laos ont aussi, peut-être, des 
éléments de code. 


A mesure que s’affermira leur personnalité, ils seront obligés 
d'élaborer différents codes de la nationalité, Il y aurait un 
y intérêt à ce que leurs codes et les nôtres soient paral- 
èles. 

IL faut, en effet, songer au nombre d’unions mixtes qui ont 
existé, qui existeront entre hommes et femmes des quatre 
Etats. IL faut faire l'impossible pour que ne naissent pas, à 
cette occasion, des conflits de lois qui réagiraient sur les unions, 
sur Ja nationalisation des enfants, sur les droits de suc- 
cession, ete. 11 faut faire l’impossible pour que nos législations 
s'inspirent des mêmes principes généraux. 

M. Junillon à parfaitement raison lorsqu'il demande que, sous 
cet angle là — mais sous cet angle là seulement — Ja question 
soit évoquée par le Iaut Conseil. (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE COMMISSION 


M, lo président. J'ai été saisi d'une proposilion de modifi- 
calion à la composition d'une commission. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Max André pour remplacer M. Jacobson à la commission 
de la défense de l'Union francaise. 


Conformément à l'article 24 du règ'ement, il va être procédé 
à l’affichage de cette candidature. 

La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
minimum d'une heure. 


STATUT JURIDIQUE DES EURASIENS 


Déclaration ce l'urgence d'une proposition: 
fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappele à l’Assemblée que trente-trois 
conseillers de l'Union française, la présence de vingt d’entre 
eux ayant élé constatée par appel nomina!, ont demandé ja 
discussion d'urgence de la proposition (n° 385, année 1952) 
de M. Bazé, tendant à demander au Haut Conseil de l'Union 
française l'étude d’un statut juridique en faveur des Eura- 
siens, 

Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Bazé, auteur de la demande de discussion 
d'urgence. 


M. Bazé. Je demande la discussion d'urgence, car je désire 
ue ma proposition soit étudiée au plus tôt par le Haut Conseil 
l'Union française. En eflet, nous nous trouvons, actuelle- 
ment, en Indochine, en présence de naissances multiples d'Eu- 
Jasiens. conséquence de la présence de l'armée de l'Union 
française. Ces malheureux sont, les uns, de nationalité fran- 
Gaise, les autres. de nationalité vietnamienne. IL conviendrait, 
Pour les premiers, que le Gouvernement fit l'effort financier 
nécessaire, et pour les seconds que leur fût facilité l'accès de 
l'administration vietnamienne, Très souvent, des Eurasiens 


sont admis par cette admin:stration, celle du Canibodge et celle 
du Laos, mais il faut auparavant l'atlache du gouvernement 
français, Or, celle-ci se fait attendre pendant de longs mois. 
Du fait que mes compatriotes vivent, pour ainsi dre, au jour 
le Jour, ils deviennent fatalement des et il qu LS 
sont abandonnés par la France et le Viet-Nam, 

J'estime que, puisque la France n'a pas les moyeis de s'ac- 
cuper entièrement de se< nationaux, elle levrait étuder avec 
le gouvernement du Viet-Nam, du Cambodge € 
modus vivendi qui permetle aux Eurasiens d'avoir 
dans le pays et d'y vivre dignement. 

Je n'ai pas ici à examiner si le métissage est un bien ou un 
mal. C'est un fait et j'en parle en toute quiétude d'esprit, car 
je suis moi-même métis, Eurasien, comme on 
là-ba<. Personnellement, j'ai toujours vu dans ces unions 
mixtes une raison de conciliation et même d'espérance, Ja 
France à la possibilité d'assurer ainsi, par ailleurs, la péren- 
nité de sa présence dans le Su l-Est asiatique, le maintien de 
sa culture et la sauvegarde de ses institutions; mais 11 faudrait 
sortir de l’'équivoque; c'est pourquoi je voudrais que le Haut 
Conseil de l'Union française étudiät le statut juridique des Eura- 
siens que jaurais voulu déja soumettre aux aégoc'ations de 
Pau. 

J'avais recu à l'époque, chez moi, à Saïgon, en tant que pré- 
sident des Eurasicns, une délégition de Vietnamiens de toutes 
tendances qui acceplait qu'une commission siégeat à Pau pour 
étudier le problème eurasien. 


Le gouvernement français ne nous a pas accordé cette 
chance. Je crois pouvoir dire qu'aujourd'hui je ne suis plus le 
seul à le regretter. J'estime au'avec l'indépendance des Etats 
d'Indochine, rien n'est plus utile que l'existence d'enfants d'une 
nation comme la oôtre, Les Euras ens, d'origine mê'ne vietna- 


mienne, peuvent constituer la base d'un second Carada fran- 
çais. La France, de la sorte, ne sera jatnais oubliée, 


C'est dans ce sens, dans un domai LE profon lémeot huma n, 
que j'aimerai< situer le débat, Je voudrais que la France com- 
prit que, là-bas, elle a, sur le plan humain, une œuvre de 
réparation à accomplir et, sur le pan général, une œuvre 
nationa'c. 

C'est pourquoi j'insiste pour que ne soit retardé, pour quelque 
cause que ce so.t, le vote de cette proposition. Trés Lien! 
bien! et applaudissements au centre, à gauche et sur Les bancs 
des Etats associés.) 


tres 


M. le président. La paro'e est à M. le président de la commis- 
sion. 


M, Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administralives et domanuales. Je ne 
m'opposerai pas systématiquement à la discussion d'urgence 
de cette proposition; Je désire faire connaître à l'Assein- 
blée quel est, a priori, le sentiment de la commission: les 
accents de M. Bazé et les sentiments qui inspirent sa proposi- 
tion l'honorent:; ils ne laissent insensible aucun de nos 
collègues et, en particulier, les membres de la commission de 
la légissation. A n'écouter que ces sentiments, nous accepte- 
rions la discussion d'urgence et soumettrions au haut Conseil 
le texte présenté; mais ce n'est là qu'un vœu, le vœu qu'une 
étude soit entreprise du statut juridique des Eura-iens, Une 
autre possibilité s'offre à l'Assemblée: éludier plus amplement 
ce problème, fort important, et admettre que le Haut Conseil 
n'en sera pas saisi lors d2 sa prochaine session. 

J'envisage cette dernière hypothèse pour la raison suivante: 
le problème ue se limite Pas, hélas! aux eu peennes 
et asiatiques, mais s'étend à celes qu ont pu S'étab'ir entre 
Européens et Africains, par exemple; c'est tout je problème des 
métis que pose indirecternent M. Bazé, et je me demande alors 
— je demande à l'Assemblée — si, par une pensée natn- 
relle qui vise également nos concitoyens africains, nous sommes 
autorisés à traiter précipitamma2nt et partiellement cette ques- 
lion déiicate. 

J'ajoute que je suis incité à ces réticences — dont vous com- 
prenez l'inspiration — par le fait suivant: nous avons, il y a 
deux ans, été saisis par le Gouvernement d'une demande d'avis 
autorisant un changement de statut civil; l'examen imparfait 
que nous en avons fait en séance publ.que, celui, plus complet, 
effectué en commission, nous amenèrent à constater que, à 
l'initiative du Gouvernement et, pius encore, à l'in'tiative de 
votre commission, nous portions un intérêt tout particulier aux 
dispositions qui, dans ce texte, concernaient les métis. Je crois 
Savuir, et c’est d'ailleurs une préoccupation de votre commis 
sion, que le Gouvernement redéposera un nouveau texte dont 


nous 
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Je me demande — je le dis très franchement et très cordiale- 
ment à M. Bazé — s'il ne conviendrait pas, par un souci 
d'équité et d'eflicacite qu'il voudra bien admettre, de difiérer 
de que'ques mois l'examen de cet important problème pour que 
l'Assemblee le traite dans son ensemble dans un esprit 
conforme à la notion qu'il a, et que nous avons tous, de 
l'Union française. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elals associés.) 

M. Bazé. Je demande à répondre à M. le président de ‘a com:- 
Mission. 


M. le président. La parole est à M. Bazé. 


M, Baré. Je comprends très bien le souci qui dicte les paroles 
de notre collègue; moi-mème, je conc.us l'exposé des motifs 
de ma prupesitiox en disant que le probème eurasien sera, 
ua jour, le problème de toute l'Union française; mais il revêt 
acluellement, en Indochine, une acuité particulièrement doulou- 
reuse, En 1%46, lorsque tous les Eurasiens furent convoqués par 
l'administration francaise pour occuper tous les postes que les 
bouleversements de l'époque avaient laissé vides, au moment 
où l'armée de l'Union française, l'armée Leclerc, n'était pas 
assez importante, on fit appel à nous et nous vinmes spontané- 
ment nous ranger sous le drapeau tricolore, On nous à dit : 
« Jamais on n'oubliera voir: geste, » 

C'était le temps des ilusions et l’on n'a pas tenu parole: 
lors de la passation des services aux Etats associés, les posi- 
lions acquises ne furent pas respectées. 

J'ai, là-bas, des relations dans tous les milieux et plus de 
famille vietnamienne que française; je puis ainsi fréquenter 
tous mes col.ègues. vietnamiens, et le président du gouverne- 
ment du Viet-Nam lui-même, son Excelience Nguyen Van Tam, 
m'a dit: « Lorsque je me trouve aujourd'hui devant deux fonc- 
tionnaires du mème grade, un Eurasien francais qui gagne, par 
exemple, 6.000 piastres, «et un Vietnamien qui en gagne 4.000, 
je suis gèné vis-à-vis de mon compatriole, puisque, en somme, 
en maintenant cette différence, je le défavorise ». A cela, je 
réponds : « Si les Eurasiens avaient été autorisés à s'exp:iquer 
avant qu'intervinssent les acconis, nous eussions mivelé les 
soldes et la France, par respect des positions acquises, eût pu 
prendre à sa charge la différence. » 

En fait, nous avons été livrés comme un cheptel d'échange ; 
les belies promesses se sont envolées et aujourd'hui, tandis que 
l'indépendance du VYiet-Nam, du Cambodge et du Laos permet à 
des Français du plan supérieur et mème à des protégés de la 
métropole de s'assurer :es plus grosses positions, lorsque l'ad- 
ministration francaise a des services pléthoriques, on licencie 
les Kurasiens sans se préoccuper de ce qu'ils deviendront. 

Je maintiens donc — ne serait-ce que sous la forme d'un va 
— ma proposition d'urgence tendant à ce que cette discussion 
s'ouvre devant le Haut Conseil de l'Union francaise sans atten- 
dre de nouveaux délais, Je vous le dis avec tont mon cœur d’ofli- 
cier français qui a gagné toutes ses décorations au feu, la Lé- 
gion d'honneur à titre militaire, deux Croix de guerre et la 
rosetle de la Résistance, (Applaudissements.) 


J'ai servi la France, C'est pourquoi, aujourd'hui, je me 
crois autorisé À lui dire: « Si vous vous désintéressez de vos 
enfants, vous vous trouverez, tôt ou tard, dans la situation où 
se sont trouvés les Espagno s dans leurs vieilles colonies, quand 


ils ont vu leurs propres descendants se dresser contre eux. » 


C'est dans l'intérêt supérieur de la France et des Etats associés 
que je désire que le Haut Conseil soit saisi de la question au 
pius tôt et ouvre un large débat au sujet duquel le Gouverne- 
ment devra se prononcer, (Très bien! très uen! et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon, Mesdames, messieurs, je connais la situation 
douloureuse à laquelle M. Bazé fait allusion, mais je :e suppiie 
ae ne pas à Un hat prec s un autre prob'ème Je 


haite, avec M. Junillon 


pr »blème de légis'ation pure soit 


porté deva e Haut Conseil dans son ensemble et qu'une con- 
férence de juristes ajuste les divers points de vue. 

Naturellement, je suis bien obligé de raisonner en juriste et 
ne puis me laisser guider par le sentiment, je m'en excuse. 
Je ne is pas que la méthode que vous préconisez, consis- 
lant à Haut iès sa premitre session, soit la 
mn | \ no em le de saisir ce Maut Conseil de pro 
bièrn lin t je ce faisant, on en minimise l'im- 
porta J'aurais voulu, au contraire, que lui fussent soumis 
seure t deux ou trois des problèmes essentiels. En fait, la 
que | vous s& vez est impliquée dans la saisine que 
les problèmes qui, actueliement, sont évoqués 


M. Roctore. Je demande la parole. 


M. Max André. I; ne faudrait pas qu'un débat s'instaurât au 
fond sur ce sujet. 


M, Roclore. J'insiste pour répondre dès maintenant à M. le 
président de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Roclore. 


M. Roclore. Je ne suis pas d'accord avec M. le président de la 
commission. Je ne suis certes pas légiste et je pense que, raison- 
nant sur ce plan, il est entièrement dans le vrai. Mais il y a un 
problème qui dépasse, à mon avis, ce plan, Pour ma part, j'ap- 
prouve pleinement la demande de notre collègue M. Bazé. I 
est certain que la discussion sur <e plan particuiier des Eura- 
siens n'est qu'une tes d'un tout et qu'i: s’agit, en réalité, de 
la situation de l'enfance métisse en général. Je comprends très 
bien, d'autre part, son point de vue lorsqu'il affirme qu'il y 
a un problème particulier extrémement pressant concernant ces 
frères asiatiques. 

Nous pourrions fort bien nous rendre à ses raisons et présen- 
ter au Haut Conseil cette question sans attendre encore une 
année, Retenir ce vœu, c'est donner satisfaction mora:e et sen- 
timentale à ces frères asiatiques, quitte ensuite — et je le 
souhaite — à ce qu'un large débat s’institue où l'on pourra dis- 
cuter l'ensemble de la question de l'enfance métisse, aussi 
importante en Afrique qu'en Asie, nous le savons tous. 


Seulement, je ne puis m'empêcher de répondre à son désir 
de voir le Haut Conseil, à ce moment précis de l'état de la 
question d’Extréme-Orient, se saisir de ce vœu. Je suis done 
entièrement de l'avis de notre colègue M. Bazé. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Max André. Monsieur le président, puisque l'on à violé le 
règlement — que je voulais pour ma part respecler — en auto- 
risant une explication de vote (protestalions), ce qui est con- 
traire au règlement. 


M. Roclore. Pas du tout, 


M. Max André. ..Je vous demande pardon. D'après le règle- 
ment, seuls un orateur pour et un orateur contre pouvaient 
être entendttæ Mais, puisque le débat est engagé, je n'insiste 
pas. 


Je vou'ais d’ailleurs parler exactement dans le même sens que 
M. Roclore, En fait, il y a deux questions: la question d'en- 
semb'e que nous devons examiner de près et la question parti- 
eu.ière à l'indochine. Sur ce point précis, je ferai remarquer à 
mon ami M. Junillon que se pose ici un problème en dehors 
de nos moyens directs. Certaines questions peuvent bien être 
portées devant le Gouvernement de la République francaise, 
mais celles intéressant plusieurs gouvernements ne peuvent 
l'être que devant :e Haut Conseil. 


M. Georges Oudard. Très juste! 


M. Max André. De même que le fait de saisir le Gouverne- 
ment d'une proposition pour qu'il l’examine, qu'il publie un 
décret ou qu'il dépose un projet de loi, n'empèche pas l’Assem- 
biée de discuter de ces mêmes problèmes et de donner son avis, 
de même, ici, nous pouvons dire au Haut Conseil d'étudier la 
question avant que nous apportions, dans quelque temps, un 
avis motivé sur ce problème du métissage. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Max André. Les deux choses ne sont pas contradictoires: 
nous pouvons saisir le Haut Conseil d’un vœu — qui sera peut- 
être un vœu platonique pour l'instant —, nous réservant d’étu- 
dier ensuite, dans les mois à venir, ce problème extrêmement 
grave sous tous ses aspects. (Applaudissements sur divers 
bancs 


M. Roclore. bien! 


M. Boisdon. 11 faut que tout cela soit bien clair. Je ne 
m'oppose nullement à ce que M. William Bazé dépose une pro- 
position, à ce que l'urgence soit volée et à ce que cette propasi- 
tion soit transmise an Haut Conseil. Mais <e problème parti- 
culier ne peut être englobé dans le problème actuellement en 
discussion. Qu'il soit connexe à la question principale, je l’ad- 
mets, mais actuellement vous êtes saisis d’un décret pris par le 
ministère des territoires d'outre-mer. M. Junillon demande que 
la question de la nationalité soit évoquée par le Haut Conseil. 
Il est parfaitement possible, après que cette décision aura été 
prise, et que cette nouvelle législation aura élé soumise au 


< 
“4 
| 


Haut Conseil, de lui présenter le vœu proposé par M. Paré, 
Nous le voterons d'autant plus facilement que nous conna.ssons 
- Je caractère douloureux du prob'ème, 


M. Alduy. Je demande Ja parole, monsicur !t 
M. le président. La parole et à M. Alduy. 
M. Alduy. Nous regrettons que l’on ait déjà abordé le fond du 


problème des Eurasiens alors que, normalement, nous aul 
dû simplement nous prononcer sur l'urgence. 


président. 


Cela dt, mon 
groupe volera l'urgence, maïs sans que ce vole puisse en 
aucun cas signilier que nous faisons noire Lidee d'un 
ropre aux Euras.ens, Il conviendra surlout de 

faut Conseil de bien vouloir examiner la situation des Eur 
siens. Quant à nous, nous nous refusons à prendre position des 
maintenant et en quelques minutes sur un probléme aurel 
délicat. 


M. Georges Oudard. ju-te! 


M. Bazé. Je suis tout à fait d'accord, E ne s'agit, ent? té, 
que d’une question de procédure, Je demand? simpleiment d'ou- 


demander au 


vrir un débat sur Je problème. Depuis là libération de l'in 
chine, la légalité républicaine est là-bas en vacances; jama 
les Francais d'iIndochine n'ont eu le droit de choisir un de 
leurs représentants dans la métropoic. (frès bien! très bien! 
à gauche.) 

Dernièrement l'Assemblée nationale a pris l'initiative d 


désigner le seu! sénateur auquel nous avions droit, C'est heu- 
reusement M° Motais de Narbonne, un de mes amis, qui 4 
été désigné, Je me trouve en fait, aujourd 
mière fois, au sein d'une assemblée française; 
jeter ce cri d'alarme, Je n'ai pas la prétenti 
mais je souhaite simplement que le Gouvernement francais se 
saisisse de cette question une fois pour toutes et l'étudie ave: 
la plus large hauteur de vue possible. (Applaudirs 


\ pr pour 
tout réforiner 


M. le président. Je consulte l'Assembhite sut 
Ja discussion d'urgence. 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


LU: 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer la date 
où elle voudra discuter de cette propoilion, 

A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ?… 


M. le président de la commission. La commission 
au préalable, désigner son rapporteur, Je demande d'en termine: 
d’abord avec Ja discussion de la demande d'avis, puis d’exa- 
miner la proposition d'urgence et, s'il en est encore temps, ce 
dont je doute, on pourrait évidemment présenter le rapport 
sur celte question, Sinon, nous pourrions le faire à la prem.ère 
séance de la semaine prochaine. 


des ra, 


M. le président. Je vous demande de me faire une proposi- 
tion concrète sur la date. 


M. le président de la commission, Je propose de porter cette 
question à l'ordre du jour de Ja première séance de la semaine 
prochaine, c’est-à-dire au mercredi 12 novembre, 

M. le président. n'y à pas d'opposition 

Ya] PI 

Il en est ainsi décidé, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -— APPLICATION DU CODE 
DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 


Suite de la discussion d’une demande d'avis; adoption 
d'un avis. 


M. le président. Nous reprenons la suite de la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le présilent du conseil 
des ministres, sur le projct de décret, présenté par M. le mi- 
aistre de la France d'outre-mer, déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, à l'exception des Etablissements fran- 
gais de l'Inde. (N° 189 et 368, année 1952.) 

rss demapde-t-il la parole dans la discussion génc- 


M. Georges Riond. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, les membres du 
groupe des républicains indépendants tiennent à remercier 1e 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1952 


rapporteur des explications très nettes qu'il a bien vou 
LE PE iu suret des ha lants des Etat 
l'Inde. Je voudrais, dañhs la diseussion générae, 
iltervention un sens tres precis 
Ces jours-ci it eu lieu un certain nbre d 
le la part du gouvt t de Union 
fait san qui è fou nent refu it di 
H ya 1 de faire observer tout d'abord 
Un 111 à ine sf ez à i 
le } et cela po un phénon e très 
ésente, si elle admet l'idi 1 plél 
lab | et 
\ fa ] au t 
t à 
FE! | [ l'1 | 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Très hien ! 


M. Georges Riond. J' été non se 
heures, l'objet. e 
r! 
\ 
l'Inde IX tenus par M. 
J'étais aux e Madrae 
francça { 1e Lire | 
fait, al s’aftichait 
dien — M. Sa e-Larmi t a fait 
lites retentiss< < 
Les journaux du n | ti int ét 
un événem 4) save? ml 
Ouaiorz Et e na 1 
tovens des Etal en H francais pro | 
nent à la F1 iwient do 
un certain wnbre de manif 
Quelle est la raison invoquée pour justif le 


pi ite ? 


On vient nous dire: 


conumis des al la les Elabl 
l'Inde. » Là aussi, nous demandons ja hsle des x 
l'on l'apporte à la la ju monde et que lun 
des éléments de 11 suffit | 
les rues des Eiablissements français de lin 


population ne souffrant pas, des b 


ques des populalions que re ire non 

1Cs faubourgs et dans les Canpages, 
villes de la nation vo ie, Quand \ Vient n im 
a Comimis des atrocilés, nous pou ns 
spèctre de la famine, Nous avons à i le droit d 
ce sera là la fin de mon propos que lorsque je p 
po] ulations des Etabl ements de l'Inde se ! 
n'accepte pas de recevoir de leçons d'hutmanile, 

Il y quaranle-huit heures, une dépèche nous 
des territuires de l'Inde, nous annhoncant ju 11 
quaire cents victimes ‘au cours de bagarres à la 
l'akistan et de l'Inde. Ces quatre cents victimes 
autre chose que les malheureux hériliers de la situat 
réglée depuis la partition. Quand on parle d'alrocités 
d'abord jeter un voile sur ces immenses cilés ou 
rablement rassemblés de réfugie q 


pakislanais où indiens, et que l'on évoque aussi la 


ces morts pour avoir payt les drames de 1] 
Je remercie très sincèrement le rapporteur d'avi 
une nellelé qui nous à érmns qui à valu tou 
de: ILarques d'appi de l'As-emblet 
populaïions, le témoignage de notre solicitude et 


que nous avons de leur fidélite 
au centre et sur les bancs des Elals associés.) 


ipplaudissements à qaucht 


"2 
1079 
i 
eT 
| Fa 
| 
t 1 
| 
| 
| 
| 
\ 
| 
| 
L | 
| 
| 
À 
<à 
| 
| 
Le 
UC 
4 
nn 1! 
1 
le 1 r 
©: 
« Nous refusons le plébiscite car on à 
11 
lit | | À 
# 

à 
( 
1 cu 
[REA 
t 
| 
| 
ils etil 
e de 
de 
partition. 
avé 
\deres 
mitue 
| 


1080 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 6 NOVEMBRE 1952 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1® : 


« Art, 19, — Sous réserve des modifications exprimées ci- 
dessous et à l'exception des articles 41, 80, M, 82, 83, 113 
et 114 du code de Jnx na‘ionalité française, les dispositions 
dudit code sont déclarées applicables à compter du........... . 
dans les territoires d'outre-mer, 

« Pour l'application du présent décret, l'expression « en 
Frinee employée dans les divers articles du code de la natio- 


nalité francaise, s'entend également des terri'oires d'outre-mer 
de la République francaise, » 

Pesronne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je doune lecture de l’article 2: 

« Art. 2 loutefois, à Madagascar et dépendances, en Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, dans les élablissements français 
de l'Océanie et dans l'archipel des Comores, les articles 23, 24, 
25, 44, 45, 47 el 52 du code de la nationalité francaise ne sont 
applicables qu'aux personnes dont l'un des parenls au moins 
avait déà la nationalité française ou la qualité de citoyen de 

d'Uniwc française prévue à l'article St de la Constitution. » 

l'ersonne ne demafñrde la paro:é ? 

Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art, 3. Le délai de six mois pendant lequel le Gouverne- 
ment peul s'opposer à l'acgnisition de la nationalité française, 
soit par le Imariage, soit en raison de la naissance et de la rési- 
dence en France, soit par dédaration de nationalité, conformé- 
nent aux articles 39, 46 et 27 du code de la nationalité fran- 
çaise, est porté à un an pour les territoires d'outre-mer de la 
République française. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Antonini, ten- 
dant à compléter ainsi l'article 3: 

« Le délai prévu au premier alinéa du nouvel article 39 in fine 
du code de la nationalité française partira à compter du dépôt 
de l'acte de mariage à la résidence administrative compétente, » 


La parole est à M. Antonini pour défendre cet amendement. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, mon amendement à sur- 
tout pour but de moditier la forme de l’article 3, puisque l'an- 
cien artic'e 39 du code de nationalité francaise a été modifié 
par la Loi du 24 mai 1951. En effet, le premier alinéa du nouvel 
article 39 prévoit que le délai de dépôt de l'acte de mariage doit 
avour à la pré’ecture counpétente. Or, le code de la natio- 
nalilé française s'appliquant à la métropole et aux départéments 
V ratlaches outre-mer, par conséquent, à des territoires où il 
n'Y à pas de pré'ecture, je demande simplement à remplacer 
Je mot préfecture » par les termes « résidence administrative 
compétente », dans le sens de région, de cerele, de subdivision, 
de district onu autres puisque, selon le territoire ou la fédéra- 
tion, la terminologie varie. 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole pour une explication 
de vule, 


M. le président. La parole est à M. Ya Douwmbia pour une expli- 


cation de vole. 


M. Ya Doumbia. Le code de la nationalité comporte 151 articles 


que nous n'avons pas sous les yeux. Nous possédons la proposi- 
Lon du Gouvernement et le rapport de M. Boisdon, mais sans 
Le le, comment pourrions-nous en disculer en connaissance 
de use? 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à pré- 
senter? 

M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales. 
La commsesion ne s'oppose pas à l'amendement de M. Antonini, 


mais je me permettrai tout de mème de lui faire un reproche 
amical: c'est de ne pas avoir souevé celte question l'autre 
jou: 


M. Antonini. Je regrette de ne pas vous avoir consulté: mais 
le président de la commission était au courant de la question. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. An- 
tonani. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 3 modifié. 
(L'article 3, modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art. 4. — Par dérogation à d'article 27 du eode de la natio. 
nalité franeaise, la filiation produit effet en matière d'’attri- 
bution de la netionalité française lorsqu'elle est établie non 
seulement dans les conditions déterminées par la loi eivile 
française, mais aussi par ln réglementation ou par les règles 
coutumières applicables aux personnes qui ont conservé leur 
statut personnel. » 


Personne ne demande la parole sur l'article 4 7... 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuile dans la même forme et sans 
discussion les articles dont la tenuer suit :) 

« Art. 5. — Par dérogation à l'artic'e S4 dw code de la natio- 
nalité française, devient de plein droit Français au même titre 
que ses parents à condition que sa filiation soit établie confor- 
imément à la loi civile française, à la réglementation ou aux 
règles coulumières applicables aux personnes qui ont conservé 
leur statut personnel : 

« 1° L'enfant mineur légitime ou légitimé dont le père ou la 
mère, si elle est veuve, acquiert la nationalité française ; 

« 2° L'enfant mineur naturel dont celui des parents à l'égard 
duquel la filiation a été établie en premier lieu ou, le eas 
échéant, dont le parent survivant acquiert là nationalité fran- 
Çaise. » — (Adonté.) 

« Art. 6. — Les décrets portant naturalisation, réintégration, 

erle ou déchéance de la nationalité française seront publiés au 
, “mn officiel du territoire où l'intéressé réside dès réception 
du Journal of{iciel de la République française où ils auront été 
insérés. Ils produiront néanmoins leur effet à la date de Ja signa- 
ture dans les conditions prévues aux articles 110, 117, 120 et 123 
du code de la nationalité française. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Lorsque la mesure de déchéance envisagée à l’ar- 
ticle 121 du code de la nationalité française n’a pu être notifiée 
à la personne de l'intéressé ou à son domicile, elle fait l’objet 
d'une publication au Journal officiel du territoire où se trou- 
vait son dernier domicile connu, dès réception du Journal 
officiel de la République française qui Ja contient. 

« Le délai d’un mois accordé à l'intéressé pour produire toutes 
ièces-et mémoires utiles commence à courir, par dérogation à 
Particle 121, alinéa 2, du code de la nationalité française, du 
jour de l'insertion au Journal officiel äu territoire. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Par dérogation à lartiele 128 du code de la 
nationalité française, la juridiction civile pourra être saisie 
conformément aux règles de la procédure existant dans les 
territoires d'outre-mer de la République française. » — 
(Adopté.) 

« Art. 9, .— Par dérogation aux articles 133 et 134 du code 
de la nationalité française, la juridiction saisie statue sur les 
conclusions écrites du ministere public lorsqu'il ne réside 
pas au siège de cette juridiction. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Par dérogation à l'article 135 du code de la 
nationalité française, les délais de 30 jours et de 10 jours pré- 
vus par cet article sont portés respectivement à 3 mois et à 
{ mois lorsque la juridiction saisie a son siège dans l’un 
des terriloires d'outre-mer énumérés à Farticle 1%. » — 
(Adopté.) 

« Art, 11. — Par dérogation à l'article 141 du code de la 
nationalité française, la preuve d’un déeret de naturalisation 
ou de réintégration résulte de la production soit de l’amplia- 
tion de ce décret, soit d'un exemplaire du Journal officiel de 
la République française ou du Journal officiel du territoire 
où ce décret à été publié. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Par dérogation à Farticle 143 du code de la 
nationalité française, lorsque la nationalité française ne peut 
avoir sa source que dans la filiation, elle est tenue pour éta- 
blie, sauf la preuve contraire, si l'intéressé et les ascendants 
qui ont été susceptibles de Ia lui transmettre ont joui, d’une 
façon constante, de la possession d'état de Français, » — 
idopté.) 

« Art. 13. — Par dérogation à l’article 149 du code de la 
nationalité française, le juge de paix et, à son défaut, le pré- 
sident du tribunal de première instance, ou le juge de paix 
à compétence étendue et, lorsque l’organisation judiciaire de 
la circonseription ne comporte pas de magistrats cet ordre, 


| les administrateurs, chefs de ces circonscriplions, ont, seuls, 


se à, 


| | 
| 
4 
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qualité pour délivrer un certificat de nationalité française à 
tuuie justifiant qu'elle a cette nationalité, » — 
(1dapte.) 

« Art. 145. — Sont et demeurent abrogés, dans les territoires 
d'outre-mer de la République française, tous les textes anté- 
rieurs relatifs à l'attribution, à l'acquisition et à la perte de 
la nationalité française, à l'exception des dispositions relatives 
aux incapacités frappant les naturalisés. 

L'article 24 du décret du 5 novembre 1928 reste applicable 
dns les territoires d'outre-mer où il l’est actuellement, » — 
(Adopté ) 


Dispositions transitoires. 


« Art. 15. — les enfants légitimes ou naturels nés à l'étran- 
er, à qui la nationalité française est attribuée conformément 
à l'article 19 du code de la nationalité francaise, pourront, s'ils 
sont âgés de 18 ans à la date de la mise en vigneur du pré- 
sent décret, exercer la faculté de répudier jusqu'à l'expiration 
du délai d'un at, suivant cetle date. » — (Adopté.) 

« Art, 16. — La femme à qui la nationalité française à été 
attribuée à titre de rationalité d’origine et qui l'a perdue pour 
avoir acquis, du fait de son mariage, sans manifestation de 
volonté de sa part, la nationaïité étrangère de éon mari, pourra, 
ei elle réside Tin: l'un territoires d'outre-mer de !a Républi- 
que française, réclamer la nationalité française par déclaration 
souscrite conformément à l'article 16 et dans les conditions 
prévues aux articles 57, 58 et 79 du code de la nationaiité fran- 
çaise, jusqu'à l'expiration du délai d'un an euivant la date 
de la mise en vigueur du présent décret. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à Ja 
femme qui, antérieurement à son mariage avec un étranger, 
avait acquis la. nationalité française par réintégration de plein 
droit, conformément aux alinéas 2 et 3 du paragraphe 1% de 
l'aunexe à la section V de la partie I du traité de Versailles, 
ou qui n’a pas eu à se prévaloir de la réintégration de plein 
droit par application des textes précités, parce qu'elle avait 
déjà acquis la nationalié française à une date antérieure au 
11 novembre 1918, » (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’articie 17: 

« Art. 17. — La femme étrangère régie par un statut civil 
particulier, qui a contracté mariage avec un Français à une 
date postérieure au 1% min 1946, est réputée avoir acquis de 
plein droit la nationalité française de son mari. 

« Eile a, toute’ois, la faculté, jusqu'à l'expiration du délai 
d'un an suivant la date de la mise en vigueur du présent 
décret, de déclarer, dans la forme prévue par les articies 101 
et suivants d'1 code de la nationahté française, qu'eïle décline 
la nationalité française. » 

Je suis saisi sur cet article d'un amendement présenté par 
M. Borrey tendant à remplacer le texte de l'articie 17 par le 
texte suivant: 

« Art, 17. — Pendant un délai de trois ans à compter de la 

romu:gation du présent décret, pourront réclamer Ja nationa- 
ité francaise par déclaration souscrite conformément à l'arti- 
cle 103 du code de la nationalité française, et dans les conditione 
prévues aux articles 57 et 58 dudit code, les personnes qui 
résident depuis plus de 19 ans dans un territoire d'outre-mer, 
lorsque, bien que n'étant pas nées dans ce territoire ou dans 
un autre territoire de la épublique francaise, elles sont, de 
notoriété publique, intégrées dans la société autochtone, et ont 
toujours été considérées comme françaises. 

« Celle acquisition de la nationalité francaise n'aura pas pour 
eflet de faire perdre à ceux qui en bénéticent ke statut per- 
sonnel sous lequel is vivent. » 

La parole est à M. Borrey pour soutenir son amendement. 


M. Borrey. Mesdames, messieure, le projet de décret n'a pas 
prévu la situation de certains individus intégrés dans le milieu 
autochtone et qui, ben que d'origine étrangère et n'étant pas 
nés dans ‘un territoire d'outre-mer, vivent selon la coutume 
en vigueur dans leur lieu de résidence. 

Ces étrangers, généralement dépourvus d'état civil et avant 
perdu tous contacts et toutes attaches avec leur pays d’origine 
éont, en fait, considérés comme de vrais Français, Beaucoup 
sont ou ont été fonctionnairee, employés d'administration fran- 
çaise, ont accompli leur service militaire sans opposer leur 
extranéité. Ils ont manifesté des mérites partienliers et bénéfi- 
cient de traitement ou de pensions. L'admimistration les a 
traités comme des Français et eux-mêmes ont toujours cru 
posséder notre nationalité, se comportant d'ailleurs en Fran- 
Çais loyaux. 

La naturalisation pourrait leur être ouverte, mais elle pré- 
sente deux inconvénients: le premier est que, tant qu'une loi 


n'en n'aura pas autrement disposé, les natnralisés perdraient 
vraisemblablement leur statut coutumier en devenant Francais. 
Le second est que les naturaiisés ne pourraient invoquer l'arti- 
cle S2 ou l'article 83 du code de la nationalité française ei se 
verraient soumis aux incapacilés définies par l'articie St dudit 
code ou à celes qui existent actuellement. 

Or, il s'agit de personnes, comme je viens de l'indiquer pré- 
cedermment, parlicwiérement mérdantes pour ia plupart H a 
donc paru juste et opportun de leur permeître d'acquerir Ja 
nationalité française, qu'elles croient déjà avoir, par une pro- 
cédure simp:fiée, mais prévue, pour d'autres hypothèses, 
par je code de la nationa:ifé, 

Tel est l'objet de l'amendement proposé qui devrait s'insérer 
parmi les « dispositions transitoires » sous le ne 17, les deux 
alinéas de l'article 17 actuel devenant les deux prenvers aléas 


de l'artic.e 18. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission remercie M. Borr’:y de son 
heurense initiative et acceple son amendement, etai] 


entendu que le texte proposé coenstilue un mouvel a 
Inais ne remplace pas l'ancien. 


M. Borrey. Non, les deux alinéas de l'article 17 actuel deviens 


nent les deux premiers alinéas ue l'article 48, 


M. le président. C'est votre amendement, monsieur Borrey, 
qui avait été mal rédigé. 


M. Borrey. Je m'excuse ! 


M. le président. Nous sommes bien d'accord: les deux alinéas 
de l'article 17 actuel deviennen! les deux prenmers alinéas de 
l'article 18 ? (Assentiment.) 


M. le président de la commission. 1! y à diécalige d'un articie. 
M. Borrey. C'est exactement cela! 
M. le président. Personne ne demande la parole contre 


l'amendement ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Borrey qui devient 
l’article 17. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le: deux aliréas de l'article 17 Seviennent 
les deux premiers alinéas de l'aructe 18. En conséquence l'ar- 
ticie 18 est ainsi rédigé : 

« Art. IN, — La femme étrangère rég'e par un statut civil 
particulier, qui a contracté maïiage avec un Françiis à une 
date po-térieure au 1% juin 1916, est réputée avoir acqu:s de 
plein droit la nationalité française de son mari. 


« Elle a, toutefais, la faculté, jusqu'à l'expiration du déiai 
d'un an suivant la date de la mise en vigueur du présent 
décret, de déclarer, dans la forme prevue par les artices 101 
et suivants du code de ‘a nationalité française, qu'e'le déciine 
la nationalité française. 

« La femme francai<e * par un stalut civil persommel, qui 
a contraclé mariage ave: étranger à date postérieure au 
1® juin 1946, pourra, dans le délai et suivant les formes prévues 
à l'articie précédent, répudier La nationalité francaise qu'e.le à 
conservée dors de. son mariage, » 


Je mets aux voix l'article 18, 

(L'article 48, mis aux voix, est adopté.) 

M. ie rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. 11 parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, avant la lecture de 
l'article 19, j'ai le devoir de signaler à l'Assemblée une confu- 
sion qui s'est produite en cominission. En effet, celle-ci avait 
proposé la suppression d'un articike 19 du Gouvernement, dont 
elle n'avait pas aperçu exactement la portée. Mais, depuis ors, 
le Gouvernement nous a fourni les explications les plus claires 


sur la portée de cet article. I s'agit — comme je l'ai dit à la 
tribune — de faire échec à certaine entreprise de pnissances, 
que vous me permeltrez de me pas nommer — ce ne sont pas 


des puissanses de l'Union française, il s'agit d'un autre conti- 
nent — qui veulent obliger des Français, qu'ils ont engagés 
pour des travaux portuaires on autres, À se faire nationaliser. 
Et l’article 19 qui nous était proposé a pour but de faire échec 
à ces prétentions 
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Fr mséquence, nous vous demandons de rélablir l'article 19 
du décret huitial, qui est ainsi conçu: 

« Jusqu'à une date qui sera fixée par un déeret, l'acquisition 
d'une vationalité étrangère par un Français du sexe masculin 


ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec l'autorisation 
ju Goux ement francais, 
» Cette autorisation est de droit lersqne :e demandeur à 
acquis une nationalité étrangère après l'âge de 50 ans. » 
Au 1 de 135 ans dans l'artiele du code de !a nationalité. 
vous demande, monsieur le prés'dent, de bien vouloir 
mettr et arlicie aux vVuix. 


M. le président. Je donne lecture du nouvel article 19, ainsi 


rétabl 
« Art, 19, — Jusqu'à une date qui sera fixée par un décret, 
l'acq tion d'une nationalité étrangère par un Français du 
exe masculin ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec 


iulorisation du Gouvernement francais. 
autorisation est de droit lorsque le demandeur a 
acquis une nationalité étrangère après l'âge de cinquante ans. » 


Je mets aux voix l'article 19. 


Cette 


(L'article 19, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ancien article 19, qui 
devient l'article 20: 


Disposilions diverses. 


« Art. 20. — Sont déclarés applicables aux territoires d'outre- 
mer de la République française : 

« 1° L'article 5 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1%M5; 

« 2 La loi n° 50-389 du 3 avril 1950, 

« 3 Le décret n° 45-2698 du 2 novembre 1945, modifié par le 
décret n° 51-1738 du 15 février 1951; 

« 4° Le décret n° 47-1998 du 7 octobre 1947. 

« Jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans suivant la mise 
en vigueur du présent décret, l'étranger qui justifie, Gans 1es 
conditions fixées par le décret susvisé du 7 octobre 1947, avoir 
pris une part active à la Résistance, peut obtenir la naturali- 
sation ou la réintégration dans les mèmes conditions que celui 
qui a servi dans une unité de l'armée française et à qui la qua- 
lité de combattant a été reconnue conformément aux règlements 
en vigueur ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 20. 


(L'article 20, mis aux voir, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture de l'ancien article 2, qui 
devient l'article 21: 

« Art. 21, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la France d'outre-mer et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, ainsi qu'aux jour- 
naux offic els des territoires d'outre-mer et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer ». 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 21, 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 

L'ensemble de l'avis sur le projet de décret, mis aux voir, 
est adi ple 


ETATS ASSOCIES -- HARMONISATION CLS LEGISLATIONS 
SUR LA NATIONALITE 


Discussion d'urgence d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de la proposition, présentée par M. Junillon, président 
le la commission de la législation, de la justice, des affaires 
idministratives et domaniales, au nom de cetle commission, 
tendant à mettre en harmonie les législations sur la nationalité, 
existantes où à créer dans les Etats associés (République fran- 
çaise, Viet-Nam, Cambodge, Laos) (n° 381, année 1952). 

La parole est à M. Junillon, président et rapporteur de Ja 


M. Junillon, président el rapporteur de la commision de la 
législation, de la justice, des ares administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, quelques minutes sufliront, je 
pense, à justilier le dépôt de la proposition et sa discussion 
par voie d'urgence. En écoutant tout à l'heure le rapport subs- 
lantiel, si précis, de M. Boisdon, vous avez compris l'intérèt 
du texte concernant la nationalité, Je suis sûr que vous avez 
apercu, notamment, l'importance de son article 2, pour les 
relations entre eux, des ressortissants des Etats composant 
l'Union franca:se. Des dispositions dérogatoires ont été prévues 
en leur faveur. Les tentatives failes depuis quatre-vingts ans 
pour unilier les législations civiles doivent, à notre,avis, aboutir 
d'abord au sein de cette Union. Cela d'autant plus qu'un code 
de la nationalité existe déjà au Viet-Nam, que nous croyons 
savoir qu'un autre est en préparation au Cambodge et vra:- 
semblablement au Laos, et qu'il y aurait ainsi le plus grand 
intérêt, pour ces quatre Etats associés, à harmoniser les légis- 
lations applicables à leurs nationaux. 

C'est pourquoi, nous avons pensé qu'il élait opportun et 
intéressant que le Haut Conseil se saisit — dès sa prochaine 
session — de l'ensemble de la question au sein de l'Union 
française, Nous espérons qu'il aboutira à un régime plus favo- 
rable entre les ressortissants des quatre Etats associés, lesquels 
n'ont pas les uns vis-à-vis des autres la qualité d'étrangers, 
mais celle que leur suggère la réalité de leur fraternité. 

C'est pourquai je vous demande de bien vouloir adopter 
celte proposition, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discuss on générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de l1 proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Haut Conseil à se 
saisir du problème de la nationalité pour recommander aux 
quatre Etats associés l'harmonisation de leurs Kgislations 
internes dont les dispositiohs communes pourront, éventuelle- 
ment, être proposées aux Nations Unies comme règles univer- 
selles, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Loste un rapport fait au nom 
de la commission des affaires économiques sur la demande 
d'avis (n° 88, année 1952), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant organisation 
de la chambre de commerce et d'industrie des établissements 
français d'Océanie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 388 et distribué. 


— 
MODIFICATION À LA COMPOS'TION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a élé procédé à l'affichage d'une candidature à une cormmis- 
sion. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de la défense de l'Union française, 
M. Max André, en remplacement de M. Jacobson. 


_— 20 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique demain vendredi 7 novembre, 
à quinze heures. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet loi relatif au 
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développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (Etats associés). 
(N° 4257 À. N. — 2° législature). (N°° 371 et 378, année 1952. | 
— M. Galimand, rapporteur.) 
I n'y a pas d'opposition | 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. | 
(La séance est levée à dix-huit heures vingt.) 


Le Chef du service de la sténographie | 
de l'Assemblée de l'Union française, | 
HixGRe. 
Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 28 octobre 1952. 
(Journal officiel du 29 octobre 1952.) 
Page 992, 2° colonne, dernière ligne : 
Au lieu de: « que la bonne éducation n'est pas commu- 
niste », 
Lire: « que le mot « éducation » n'est pas communiste ». 


Page 1016, première colonne, entre les lignes 13 et 14: 
Ajouter : 
& partie. — Aclion économique, subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


« dr - », — Garantie d'intérêts aux chemins de fer concé- 
dés. » (Mémoire). 

(Ce libellé, mas aur voix, es! adopté.) 

Mme la présidente. 


+— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du 6 novembre 1932. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'assemblée de l’Union francaise a convoqué pour le jeudi 
6 novembre 1952, MW. les membres du bureau de l'assemblée, 
MM. les présidents des commissions e! MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'assemblée : 


1° Tenir séance publique le mercredi 12 novembre 1952, à 
15 heures, pour: 

a) La discussion de la proposition de résolution (n° 165, 
année 1950) tendant à obtenir l’étude, par le Gouvernement et 
le vote par le Parlement, d’une loi définissant le contenu de 
h citoyenneté de l'Union francaise; 

b) La discussion de la proposition (n° 187, année 1952) ten- 
dant à inviter le Haut Conseil à faire étudier d'urgence les 
clauses d'un traité de commerce et d'établissement entre l’Union 
française et le Japon. 


2° Tenir séance publique le jeudi 13 novembre 1952, 4 
15 heures, pour: 

8) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du mercredi 12 novem- 
bre 1952; 

t) La discussion de : 

1° La proposition (n° 358, année 1952) tendant à demander 
au Haut Conseil de l’Union française: a) de déterminer la 
périodicité de ses sessions; b) d'organiser auprès de lui un 
secrélariat permanent. 

2° La proposition (n° 359, année 1952) tendant à demander 
au Haut Conseil de l'Union française de s'organiser en vue 
d'une action pius continue et notamment de s'adjoindre un 
secrétariat général permanent. 

4° Tenir séance publique le vendredi 14 novembre 1952, à 
15 heures, pour : 
. La suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du 
jour de la séance publique du jeudi 13 novembre 1952. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Vignes a été nommé rapporteur de la proposition (n° 369, 
année 1952) tendant à inviter le Haut Conseil à définir une 
politique d'harmonisation des échanges économiques entre les 
diverses parties de l'Union française. 
AFFAIRES FINANCIÈRES 
M. Bême à été nommé rapporteur de la proposition (n° 4, 
année 1%49) tendant à la creation du budget de l'Union fran- 
Caise, en remplacement de M, Thémia. 
M. Mademba à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 4%, année 1952) sur le projet de ret portant: {1° abroga- 
tion du décret du ? septembre 1934 portant création d'une caisse 
de prévoyance à Madagascar et dépendances; 2° extension du 
champ des opérations de la caisse centrale d rédit agrico:e à 


Madagascar, en remplacement de M. Sylvestre. 


M. Galimand à été nommé rapporteur de la proposition (ne 347, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
blique: 1° d'étudier Ja sination financiére à Madagascar: ef 
2° de mettre à la charge de l'Etat certaines indemnités attri- 
buées au personnel non ressortissant du territoire. 


M. Galimand : ‘té nommé rapnorteur de la demande d'avis 
(n° 371, année 1952) sur le projet de loi relatif au dévelappement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des servi- 
ces civils pour l'exercice 1953 (Etats associt (A. N. n° 4257, 
deuxième légis'ature 


M. Roy à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 134, année 1952) tendant à l'attribution par la République 
francaise à l'Etat du Cambodge. pour son plan de développement 
social et économique et au titre de l'exercice 19:32 d'un crédit 
de 2 milliards de francs, en remplacement de M. Sylvestre. 
Renvoyé pour le fond à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, 


M. Bême à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 155, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à dépo- 
ser un projet de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer 
« l'Afrique saharienne française » placée sous la direction d'un 
haut commissaire de Ja République, en remyplacement de 
M. Cornet. Renvoyée pour le fond à la commission de politique 
générale. 


M. Bême à été nommé rapporteur pour avis de la demanda 
d'avis (n° 222, année 1952 sur la proposition de loi tendant à 
ériger en une circonscription administrative autonome, dis- 
tincte des territoires limitrophes, le gouvernement d'’Algerie, 
Afrique occidentale francaise, Afrique équatoriale française, 
« l'Afrique saharienne française », placée sous l'autorité d'un 
haut commissaire de la Républiqne. Renvoyée pour le fond à la 
commission de politique générale. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Borrey à eté nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 372, année 1952) sur le projet de loi portant additions et 
modifications a l'ordonnance du 5 mai 1945 instituant l’ordre 
national des pharmaciens et étendant aux territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle l'application de la présente ordon- 
nance ainsi modifiée (A. N., n° 377X, deuxième législature). 


M. Borrey à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 373, année 1952) sur le projet de loi portant extension aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle de la loi valt- 
dée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la phar- 
macie (A. N., n° 3779, deuxième législature). 
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LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ALMINISIRATIVES ET DOMANIALES 
M. Junillon a été nommé rapporteur de Ja proposition 


381, année 1952) soumise au Haut Conseil par l'Assemblée 
de l'Union française, tendant à mettre en harmonie les légis- 
lations sur la nationalité, existantes ou à créer dans les Etats 
associés (République française, Viet-Nam, Cambodge, Laos). 


(n° 


M. Polycarpe à été nommé rapporteur pour avis de la propn- 
sition de résolution (n° 70, année 1952) invitant l'Assemblée 
hationale à voter une loi organisant dans les territoires et ter- 
ritoires sous tutelle relevant du ministre de la France d’outre- 
mer un service des affaires socia'es. Renvoyée pour le fond à 
la commission des affaires sociales. 


M. Polycarpe a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
cition de résolution (n° 127, année 1952) tendant à demander 
à l'Assemblée nationale de voter une loi: 

a) Créant services affaires sociales et des 
consultatifs affaires dans les territoires 
mer et les territoires sous tutelle ; 

b) Précisant les attributions des services des affaires sociales. 
Renvoyée pour le fond à la commission des aflaires sociales. 


conseils 
d'outre- 


des 
sociales 


des 


des 


M. Polycarpe a ‘lé nommé rapporteur pour avis de ‘a 
demande d'avis (n° 241, année 1952) sur la proposition de loi 
tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, un véritable service des affaires sociales. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Reverbori a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 271, année 1952) tendant à inviler le Gouvernement à 
mettre tout en œuvre à l'effet de poursuvre la construction 
du chemin de fer transsaharien. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. le général Legentilhomme a été nommé rapporteur de la 
demande d'avis (n° 321, année 1951) sur le projet de loi modi- 
flant certaines dispositions du décret du 9 octobre 193 et 
textes subséquents sur l’organisation et le fonctionnement des 
municipalités à Madagascar et déclarant ledit décret applicable 
au territoire des Comores /A. N., n° 1793, 2° législature) en 
remplacement de M. Boussenot, 


M. Perier à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 165, année 1950) tendant à obtenir l'étude, 
par le Gouvernement et le vote par le Parlement, d'une loi 
définissant le contenu de la citoyenneté de l'Union française, 
en remplacement de M. Boisdon. Penvoyée pour le fond à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi 
nistraltives et domaniales, 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Vignes à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 369, année 1952) tendant à inviter le Haut Conseil 
à détinir une politique d'harmonisation des échanges économi- 
ques entre les diverses parties de l'Union française. Renvoyte 
pour le fond à la commission des affaires économiques. | 


RÈGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES 


M. Barbé à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 361, année 1952) tendant à modifier l'article 75 du 
règlement en ce qui concerne les conditions de demande des 
scrutins publics à la tribune. 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 358, année 1952) tendant à demander au Haut Conseil : 
1° de déterminer la périodicité de ses sessions; 2° d'organiser 
auprès de lui un secrétariat permanent, Renvoyte pour le ‘ond 
à la commission de politique générale. 


M. Léger a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 359, année 1952) tendant à demander au Haut Conseil de 
l'Union française de s'organiser en vue d’une action plus con- 
tinue et notamment de s'adjoindre un secrétariat général per- 
manent, Renvoyée pour le fond à la comission de politique 
générale. 


INFORMATION 


M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 216, année 1951) tendant à inviter le Gouvernerment à orga- 
niser dans tous les grands centres de l'Union fracaise des mai- 
sons de l'Union française, en remplacement de Mme Caffot. 


M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 217, année 1952) tendant à obtenir que les Chroniques d'ou- 
tre-mer publiées par la Documentation française {éditions de la 
du conseil) contiennent des renseignements relatifs 
à tous les pays d'outre-mer (départements d'outre-mer, Algérie, 
Tunisie, Maroc), en remplacement de M. Corval. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


